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Ces ennemis du monde 
du travail qui nous gouvernent

Les prix explosent. De plus en plus de familles 
ouvrières se privent pour se nourrir ou se chauf-
fer. La crise de l’énergie menace nombre d’entre-
prises et les emplois qui vont avec. Et que décide 
le gouvernement ? D’attaquer les chômeurs !

Les précédentes réformes avaient taillé dans 
le montant de l’indemnisation chômage, celle qui 
vient d’être adoptée réduit sa durée. Au travers 
d’un système de modulation, la durée d’indem-
nisation diminuera quand le niveau offi  ciel de 
chômage baissera. Concrètement, au 1er  février, 
la durée des droits sera amputée d’un quart. Le 
chômeur qui, par exemple, avait eu droit à douze 
mois d’indemnité n’en aura plus que neuf.

Cette nouvelle attaque est l’aboutissement 
d’une campagne insistante sur les emplois non 
pourvus et les chômeurs accusés de ne pas vou-
loir travailler.

Il faut les « inciter » à retourner à l’emploi, 
explique le ministre du Travail. Même les mots 
utilisés sont révoltants. Car, en guise d’incitation, 
le gouvernement met le couteau sous la gorge des 
chômeurs, en supprimant des mois d’indemni-
sation. Dans un pays où près de cinq millions de 
personnes sont à la recherche d’un emploi, cette 
attaque ne peut conduire qu’à plus de pauvreté et 
de drames.

Et qui faut-il punir de ne pas vouloir travailler ? 
Les femmes et les hommes qui viennent d’être 
licenciés de l’enseigne de vêtements Camaïeu ? 
Les millions de travailleurs qui alternent 
périodes de chômage et petits boulots, CDD, mis-
sions d’intérim et formations, sans trouver un 
emploi stable ?

Des millions de femmes et d’hommes jonglent 
avec des petits boulots pour concilier problèmes 
de santé et charges de famille, sans réussir à 
gagner leur vie. Et des millions d’autres, conduc-
teurs de bus, aides-soignants, vendeurs ou ser-
veurs, sont tellement mal payés qu’ils ne par-
viennent plus à faire face aux dépenses pour se 
loger et faire vivre leur famille.

Les responsables sont à chercher du côté des 
capitalistes, à commencer par le grand patronat 
toujours prêt à encaisser mais jamais à débour-
ser, embaucher ou payer de meilleurs salaires.

Il arrive au gouvernement de faire semblant 
de hausser le ton contre le patronat. Mais quand 
il veut l’inciter à embaucher des apprentis, par 
exemple, il ne le menace pas de lui couper les 
vivres. Au contraire, il lui donne l’assurance que 

l’argent va couler à fl ots.
Les coups de bâton sont réservés aux classes 

populaires. Et cette réforme en est un, contre 
tous les travailleurs, car son but est de mettre la 
pression sur l’ensemble du monde du travail.

La loi vise même directement les salariés au 
travail, car elle comporte une mesure sur la « pré-
somption de démission ». Ainsi, un salarié déclaré 
en abandon de poste serait exclu des droits au 
chômage, de même que celui ayant décliné deux 
propositions de CDI.

Le message est clair : les travailleurs n’ont pas 
à exprimer d’exigences. Ils doivent tout accepter, 
être fl exibles et corvéables, se laisser exploiter et 
licencier en silence.

Le gouvernement va donc précipiter des cen-
taines de milliers de chômeurs dans la grande 
pauvreté, au moment où les profi ts battent record 
sur record, où les dividendes fl ambent avec les 
rémunérations des PDG. Le summum est atteint 
avec 66 millions cette année, par Carlos Tavares, 
le PDG de Stellantis.

Les montants qu’engrange la grande bourgeoi-
sie sont tellement astronomiques qu’ils semblent 
appartenir à un monde parallèle. Mais il s’agit 
bel et bien de la même société ! Un PDG du CAC 40 
encaisse, en moyenne, huit millions par an, soit 
22 000 euros par jour.

C’est pour faire prospérer encore davantage 
cette grande bourgeoisie que le gouvernement 
s’en prend à la mère de famille ou au senior qui 
galèrent pour trouver un emploi vivable.

Comment faire confi ance à des gens qui 
prennent ce genre de décisions et expriment un tel 
mépris pour la vie de la population laborieuse ?

Le patronat, Macron et son gouvernement se 
moquent de nos problèmes. Ils se moquent des 
salaires qui ne suivent pas le coût de la vie. Ils 
se moquent des habitants qui ne peuvent plus se 
chauff er. Ils se moquent des municipalités qui 
ne peuvent plus faire face aux besoins des habi-
tants. Ils parlent toujours des intérêts du pays et 
du peuple, alors qu’ils sont corps et âme dévoués 
à la seule bourgeoisie. Avec de telles attaques, ils 
révèlent leur vrai visage.

Ces gens-là sont nos pires ennemis. Au cas où 
la guerre viendrait jusqu’à nos portes, ils se ser-
viraient de nous comme de la chair à canon pour 
faire perdurer cet ordre révoltant.

Nathalie Arthaud
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pas de primes, des augmentations de salaire !

�3- !2ধf97<!;։V la fabrique de SDF
Le 27 novembre, à l’appel de 15 organisations 
dont la Ligue des droits de l’homme et plusieurs 
associations de défense des locataires, avait 
lieu une manifestation contre le texte de 
loi proposé par les députés Renaissance 
Guillaume Kasbarian et Aurore Bergé.

Ce projet en effet dur-
cit les sanctions encourues 
par les occupants de loge-
ment et aggrave les mesures 
à l’encontre des locataires 
qui ne parviennent pas à 
payer leur loyer.« Ce texte 
va permettre des expulsions 
en 48 heures, sans juge, de 
squatteurs qui occupent des 
logements vacants », a décla-
ré le représentant de la fon-
dation Abbé-Pierre, Manuel 
Domergue. Le squatteur 
pourrait être condamné 
à une peine pouvant aller 
jusqu’à trois ans d’empri-
sonnement et 45 000 euros 
d’amende, le triple de ce qui 
était déjà prévu par la loi. 
Sous couvert de protection 

de petits propriétaires lé-
sés, et alors qu’on ne compte 
que 200 squats par an dans 
le pays, celle loi s’attaque 
à tous ceux qui, dans les 
classes populaires, ne par-
viennent plus à payer leur 
loyer. La nouvelle loi rédui-
rait en particulier de deux 
à un mois le délai qui court 
entre l’assignation pour im-
payé et la date d’audience.

E n  2 0 1 9 ,  p r è s  d e 
150 000  ménages ont été 
assignés en just ice pour 
impayé de loyer et plus de 
125 000 décisions d’expul-
sion ont été prononcées. Au 
1er trimestre 2022, on comp-
tait déjà 288 000 ménages en 
situation d’impayés de loyer, 

selon la Caisse nationale des 
allocations familiales. Le 
pays compte 4 millions de 
mal-logés, 2,2 millions de de-
mandeurs de HLM, 3,1 mil-
l ions de logements vides. 
« C’est la crise du logement 
qu’il faut combattre, et non ses 
victimes », ont déclaré dans 
une tribune les associations 
de défense des locataires.

Du fait de l’aggravation 
de la crise, de l’inflation et 
du chômage qui frappent 
de plein fouet les classes 
populaires, le nombre de 
mal-logés et de sans-abri va 
certainement continuer à 
exploser. Cette loi répond à la 
situation, en permettant aux 
gros propriétaires de jeter 
plus facilement à la rue les 
locataires les plus pauvres. 
Rien d’étonnant à ce qu’elle 
ait été soutenue par les Répu-
blicains, le Rassemblement 
national et le gouvernement.

Aline Retesse
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l’argent jeté 
aux cabinets
Le Parquet national financier (PNF) a confirmé 
qu’il a ouvert depuis octobre deux enquêtes 
sur l’intervention du cabinet McKinsey dans 
les campagnes électorales de 2017 et 2022 
d’Emmanuel Macron. Une nouvelle saga judiciaire 
concernant un président de la République en 
exercice est peut-être en train de s’ouvrir.

Le PNF s’interroge sur 
le fait que l’intervention 
de salariés du cabinet de 
conseil Mc Kinsey dans les 
deux campagnes du pré-
sident n’ait laissé aucune 
trace comptable. Le deu-
xième volet de l’enquête 
porte sur un éventuel favo-
ritisme dans l’attribution de 
contrats publics à McKinsey 
une fois Macron élu en 2017. 
Selon les calculs du quoti-
dien Le Monde, McKinsey a 
conseillé une quarantaine 
de projets du gouverne-
ment ou de diverses offi-
cines de l’État sur la seule 
période 2018-2021, pour une 
somme comprise entre 28 
et 50 millions. McKinsey a 
encaissé 12 millions d’euros 
pour la campagne de vac-
cination contre le Covid-19, 
des centaines de mil l iers 
d’euros pour ses « pistes de 
réf lexion » sur la réforme 
des APL, l’avenir du métier 
d’enseignant, la réforme des 
retraites, etc. Enfin, cerise 
sur le gâteau si l’on peut 
dire, McKinsey est soupçon-
né d’avoir créé un montage 
fiscal qui lui a permis de 
ne verser en France aucun 
impôt sur les sociétés entre 
2011 et 2020.

Le fumet que dégagent 
le cabinet McKinsey et ses 
liens avec l’État et les gou-
vernements Macron est ef-
fectivement peu ragoûtant. 
Mais, ce cabinet n’est que la 
partie émergée de l’iceberg 
des cabinets de conseil pri-
vés et de leurs sous-traitants 
payés avec l’argent public 

pour « réf léchir » aux éco-
nomies à faire sur le dos de 
la population. Ainsi, une en-
quête sénatoriale a révélé 
qu’en 2021 un milliard d’eu-
ros leur avait été distribué 
par l’État, une somme qui 
explose depuis 2018. Cette 
manne se déverse sans au-
cun contrôle, en toute opaci-
té, et elle laisse deviner tout 
un écheveau de copinages et 
de retours d’ascenseur aux 
dépens de l’argent public.

P l u s  p r o f o n d é m e n t , 
même si sous Macron le re-
cours aux cabinets privés a 
pris un envol dénoncé par 
ses adversaires ou concur-
rents pour des raisons po-
liticiennes, le lien perma-
nent, étroit, entre l’État et le 
privé n’a rien de nouveau. Il 
est illustré par le passage de 
hauts fonctionnaires de l’un 
à l’autre en permanence, 
certains passant des cabi-
nets ministériels aux cabi-
nets de conseil privés ou à la 
direction de grandes entre-
prises privées, et vice-versa, 
au gré de leur carrière.

Peut-être y aura-t-il une 
a f f a i re  Mc K i n sey pou r 
Macron, comme il y a eu l’af-
faire Bygmalion pour Sarko-
zy. Mais, quelle que soit l’is-
sue judiciaire, la conclusion 
ne fait déjà aucun doute : 
quel que soit l ’occupant 
de l’Élysée, l’État choie les 
grosses entreprises privées 
en leur déversant des di-
zaines de milliards d’aides 
publiques en toute légalité.

Boris Savin

Le gouvernement a trouvé un nouveau hochet : 
le « dividende salarié ». Il permettra de faire 
semblant de parler pouvoir d’achat tout en 
contournant la question cruciale pour les 
travailleurs : celle de l’augmentation des salaires 
et de leur indexation sur la hausse des prix.

Cette idée du dividende 
salarié a été trouvée par l’an-
cien vice-président du Medef 
Thibault Lanxade. Macron 
en avait fait une promesse 
électorale, et Pascal Canfin, 
un député macroniste, vient 
d’annoncer sa mise en place 
pour 2023. Le ministre des 
Finances, Bruno Le Maire, 
n’a pas hésité à la qualifier 
de « profit pour tous », rien 
de moins. Le bruit média-
tique fait autour de cette pro-
position est proportionnel à 
son insignifiance, sans par-
ler du fait que le patronat y 

est opposé.
De toute façon, le divi-

dende salarié n’a rien d’une 
invention originale car i l 
s’agit juste d’une forme de 
participation qui serait éten-
due aux entreprises ayant 
entre 50 et 10 salariés. De-
puis de Gaulle, quand une 
entreprise de plus de 50 sa-
lariés réalise des bénéfices, 
el le doit leur verser une 
certaine somme censée re-
présenter la quote-part de 
profits revenant aux travail-
leurs. Mais depuis toutes ces 
années, même quand les 

sommes représentées par 
cette prime de participation 
n’étaient pas négligeables, 
aucun travailleur n’a jamais 
eu le sentiment que cela 
lui permettait de vivre ou 
le mettait au même niveau 
que les actionnaires gavés de 
milliards.

La participation comme 
l’intéressement dépendent 
du bon vouloir des patrons. 
Elles visent à faire croire 
à une communauté d’inté-
rêts entre les travailleurs et 
leurs propres exploiteurs. 
La mode actuelle est donc de 
parler de partage de la va-
leur entre les actionnaires et 
les travailleurs. Et pourquoi 
pas d’égalité ou de fraternité, 
pendant qu’ils y sont ?

La réalité est tout autre. 
Il n’y a pas de juste « partage 

de la valeur » dans une en-
treprise, car seule l’activité 
des travailleurs crée la fa-
meuse « valeur », les capita-
listes ne faisant que la voler 
en se l’appropriant. Qu’ils 
jettent ensuite aux travail-
leurs des miettes de ce vol 
n’y change rien.

C’est le salaire qui doit 

augmenter, chaque mois, 
pas en fonction des résul-
tats de l’entreprise, mais 
en fonction des besoins des 
travailleurs, pour que leurs 
exploiteurs ne les enfoncent 
pas dans la misère en leur 
faisant payer la crise à leur 
place.

Marion Ajar
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En déplacement à Dijon, 
Macron a affirmé que cette 
réintégration devait être 
une « décision scientifique-
ment établie, pas un choix 
politique ». Comme si la sus-
pension des soignants non 
vaccinés n’avait pas été une 
décision politique ! En pre-
nant cette mesure il y a un 
peu plus d’un an, le gouver-
nement avait alors cherché 
à donner à bon compte à 
l’opinion publique le senti-
ment qu’il luttait contre la 
propagation de l’épidémie 

de Covid, alors qu’à aucun 
moment il n’avait donné à 
l’hôpital les moyens maté-
riels et humains d’y faire 
face. Les soignants ont été 
envoyés en première ligne 
dans les premiers mois sans 
masques, sans protections, 
car rien n’avait été prévu. 
Ceux qui ont été contami-
nés par le Covid ont souvent 
été obligés de venir travail-
ler. Enfin, à partir de l’été 
2021, pour s’exonérer de sa 
propre incurie, Macron a 
désigné ceux qui n’étaient 

pas vaccinés comme res-
ponsables de la situation. 
Il n’a jamais été question 
d’embaucher plus large -
ment, de trouver à ceux 
qui refusaient la vaccina-
tion un poste sans contact 
avec des patients, ni même 
de se donner les moyens de 
convaincre les plus méfiants. 
Sans aucun égard pour des 
soignants qui, eux, avaient 
réellement contribué à sau-
ver des vies, Macron voulait 
en profiter pour entretenir 
une image de fermeté voire 
d’autoritarisme.

Il est difficile de savoir 
combien de soignants, un 
an après, seraient concernés 
par une réintégration. Ils 
auraient été 15 000 à être 
suspendus, mais le ministre 
de la Santé affirme qu’i ls 
ne seraient plus que 1 050 
aujourd’hui, entre ceux qui 

G3<='82'1'2;։V
une ministre à la rue
Héritière de la famille Panhard (automobiles 
et blindés militaires) et des laboratoires 
Fournier, Caroline Cayeux a dû démissionner le 
28 novembre de son poste de sous-ministre.

Cette bonne bourgeoise 
est aussi propriétaire avec 
sa sœur d’un bel immeuble 
haussman n ien place de 
l’Alma, à deux pas de la tour 
Eiffel, dispose de chasses en 
Sologne et est mariée à un 
gros agriculteur de l’Oise.

D e v e n u e  m a i r e  d e 
Beauvais en 2001, elle ma-
nifestait à peine élue sa 
répugnance pour les men-
diants installés devant les 
commerces de son centre-
ville, proclamait que le lo-
gement social « ce n’est pas 
ma tasse de thé », et exilait 
dans le quartier populaire 
de la ZUP A rgent i ne les 
marchands de tapis, épices 
et tissus orientaux qui fai-
saient vivre le marché de 
centre-vi l le. Résultat : le 
marché de la ZUP est deve-
nu le principal marché de 
la ville, et celui du centre a 
été réduit comme peau de 
chagrin. Mais il sent bon le 
produit bio pour son public 
bo-bo!

Si ,  en 2017,  Ca rol i ne 
Cayeux a misé sur le mau-
vais cheval, Fi l lon, el le a 
su se rattraper à l’élection 
suivante en se positionnant 
pour Macron, finissant par 

décrocher, in extremis et par 
la petite porte, un poste de 
sous-ministre. Las ! Ses pro-
pos homophobes – « ces gens-
là » – l’ont rattrapée au mois 
d’août, la faisant trébucher 
une première fois. Comble 
de malheur, la Haute autori-
té sur la transparence de la 
vie publique s’intéressait à 
elle pour avoir « malencon-
treusement » sous-déclaré 
son patr imoine immobi-
lier lors de sa nomination 
de ministre déléguée. Pas 
de chance : cette dernière 

tuile lui est tombée sur la 
tête juste après qu’elle a dé-
missionné de son poste de 
maire de Beauvais, l’obli-
geant cette fois à démission-
ner du gouvernement.

Voi l à  donc  C a r o l i ne 
Cayeux sans-poste-fixe, ou 
à peu près, car il lui reste 
la présidence de l ’Agglo 
de Beauvais. Sa situation 
n’a cependant rien à voir 
avec celle des migrants qui 
errent la nuit dans les rues 
de Beauvais sans qu’elle ait 
jamais levé le petit doigt 
pour eux : elle pourra tou-
jours se distraire en chas-
sant cerfs et sangliers en 
Sologne!

Correspondant LO
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il connaît la maison 
de l’Intérieur…
Claude Guéant a été ce qu’il est convenu d’appeler 
un grand serviteur de l’³tat : e?fpréfetT e?fdirecteur 
de la police nationale, ex-secrétaire général de 
l’Élysée, ex-ministre de l’Intérieur de Sarkozy.

Les fonctions de Guéant 
l’ont conduit à faire appli-
quer les rigueurs de la loi, 
le respect de l’uniforme et 
accessoirement à se spécia-
liser dans les déclarations 
fracassantes et d’inspira-
tion extrême droitière sur 
la sécurité et l’immigra-
tion. Eh bien, à 77 ans, et 
retraité, Guéant vient d’être 
condamné à si x mois de 
prison ferme pour escro -
querie dans le cadre de la 
campagne des élections lé-
gislatives de 2012, où il était 
candidat. La justice n’a pas 
voulu s’acharner sur le vieil 
homme: il purgera sa peine 
chez lui, un bracelet électro-
nique à la cheville.

En fait, on ne sait plus 
trop où Guéant en est avec 
la justice, et peut-être même 
lui non plus, tant cela com-
mence à dépasser largement 
les lignes consacrées à sa 
carrière sur sa page Wiki-
pédia. Affaires du finan-
cement l ibyen de la cam-
pagne de Sarkozy en 2007, 
affaires des sondages du 

même Sarkozy, affaire dite 
des tableaux f lamands, af-
faire dite des primes de ca-
binet, car Guéant avait pui-
sé dans la caisse des fonds 
spéciau x pour ar rond i r 
ses fins de mois. Pour cela 
Guéant a pour l’instant fait 
deux mois de prison ferme 
dans le quartier VIP de la 
Santé fin 2021, parce qu’il 
mettait beaucoup de mau-
vaise volonté à payer ses 
amendes pour ses démêlés 
avec la justice. Il est sorti, 
très vite, pour raison de san-
té, et c’est aussi pour raison 
de santé que la justice vient 
de se montrer clémente en 
l’assignant à résidence pour 
six mois.

Claude Guéant, c’est du 
passé, diront certains, et 
c’est une exception, diront 
d’autres. À moins qu’entrer 
à l’Intérieur pour conduire 
les basses œuvres de l’État, 
tout en prêchant la vertu et 
le respect de la loi,  nécessite 
d’avoir de grosses disposi-
tions à l’action mafieuse.

Boris Savin

se sont finalement fait vacci-
ner, ceux qui ont eu le Covid 
et ceux qui se sont recon-
vertis. Il est probable que 
nombre d’entre eux n’ont 
de toute façon pas envie de 
revenir travailler dans un 
secteur où la situation n’a 
fait qu’empirer depuis des 
mois et des années.

Mais de toute façon le 
problème n’est pas là : le 
gouvernement ne veut pas 
céder pou r des ra i son s 
politiques, continuant de 

faire de cette question le 
symbole de sa prétendue 
fermeté. Réintégrer les soi-
gnants serait bien entendu 
la moindre des choses, car 
aucun travai l leur ne de -
vrait être privé de son sa-
laire et du moyen de gagner 
sa vie. Et encore moins par 
ceux qui ont une respon-
sabilité écrasante dans la 
situation catastrophique 
des hôpitaux et du système 
de santé en général.

Camille Paglieri

LO
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Des syndicats de psychiatres hospitaliers ont 
organisé une journée de grève, le 29 novembre, 
pour dénoncer l’abandon de la psychiatrie 
hospitalière par le gouvernement.

L’ensemble du système 
hospitalier, dans toutes les 
spécial ités, connaît cette 
dégradation, qui s’aggrave 
d’année en année. Les psy-
chiatres mobilisés alertent 
sur leurs hôpitaux qui « se 
caract«risent au quotidien 
par le manque criant de lits 
d’hospitalisation complªte 
et des fermetures r«guliªres 
de centres m«dico�ps\cho�
logiques �CM3� ». En eಀet la 
pénurie de soignants touche 
cinq hôpitaux sur six. Ce 
qui ne peut que s’aggraver : 
alors que les condit ions 
de travai l n’att irent pas, 
compte tenu des salaires 
trop faibles, des médecins 
et infirmiers quittent leur 
poste, écœurés de voir que 
le ministère de la Santé ne 
fait rien pour enrayer la 
dégradation.

Les autor ités se sont 
contentées d’organiser des 
Assises de la psychiatrie en 
septembre 2021, pour avoir 

l’air de tenir compte des cris 
d’alarme venant des hôpi-
taux, dont il n’est rien res-
sorti de nature à conjurer 
la crise. Le ministre actuel, 
Braun, promet à présent un 
bilan de ces assises, histoire 
de faire croire qu’il en sorti-
ra un jour une quelconque 
solution. C’est se moquer du 
monde.

La crise de la psychiatrie 
hospital ière a des consé-
quences dramatiques. Se-
lon un psychiatre, faute 
d’accueil, « rien qu’en �le�de�
)rance, �� ��� ¢ �� ��� per�
sonnes, dont au moins �� � 
sont des malades mentaux, 
errent en dehors de toute ins�
titution et de tout domicile ». 
La pédopsychiatrie voit ses 
moyens extrêmement ré-
duits, sous prétexte de soi-
gner les enfants et adoles-
cents hors des hôpitaux et 
de les inclure dans le sys-
tème scolaire. En réalité, il 
faut des mois aux parents 

pour obtenir un premier 
rendez-vous dans un CMP, y 
compris lorsque leur enfant 
manifeste des tendances 
suicidaires. L’école aussi 
manque de travailleurs pour 
accompagner au quotidien 
des élèves qui ne peuvent 
y trouver leur place seuls. 
En fait d’inclusion, l’État or-
ganise un abandon pur et 
simple des jeunes malades et 
de leurs familles, priées de 
se débrouiller seules.

Les prisons, où les besoins 
en soins psychiatriques sont 
immenses tant cette société 
enferme plutôt que de soi-
gner, manquent de personnel 
formé, voire de locaux. Dans 
les hôpitaux aussi, il arrive 
malheureusement que la 
contention soit utilisée abu-
sivement, car trop peu d’in-
firmiers et d’aides-soignants 
sont disponibles pour préve-
nir les crises de patients en 
souffrance ou pour les cal-
mer par une attention de tous 
les instants.

Dans de nombreux ser-
vices, les psychiatres ne 
sont pas assez nombreux 

B3<$,'89f$,!8$<ধ'89։V
le hachoir du grand capital
Mardi 29 novembre, les bouchers-charcutiers 
manifestaient à Paris. Ils veulent, disent leurs 
organisations, dénoncer l’étranglement financier 
dont sont victimes les �¥ ��� artisans cette filiËre.

La hausse généralisée des 
tarifs de l’énergie a en eಀet 
entraîné une augmentation 
des prix de l’alimentation 
an i ma le, exc lusivement 
produite par les grandes en-
treprises de l’agro-alimen-
taire, et donc de la matière 
prem ière des bouchers . 
D’autre part, une boucherie 
consomme beaucoup d’élec-
tricité pour ses chambres 
froides et ses vitrines ré-
f r igérées .  Les ar t i sans , 
particulièrement ceux des 
quartiers populaires qui 
sont l’écrasante majorité, 
peuvent diࡺcilement réper-
cuter ces hausses sur une 
clientèle dont les salaires 
et les pensions sont bloqués 
et qui est déjà contrainte 
de limiter ses dépenses. Ils 
peuvent en revanche faire 
un peu plus pression sur 
leurs employés, limiter leur 
nombre, les faire travailler 
au noir, cesser de salarier 
les membres de leur famille 
qui travaillent à la boutique, 
multiplier l’utilisation des 

stagiaires et apprentis. Ils 
peuvent aussi, comme ils le 
font déjà depuis longtemps, 
transformer leur boutique 
en boucherie-charcuterie-
traiteur-épicier-caviste -
fromager, etc. Cela ne fait 
que déplacer le problème 
et, éventuellement, la clien-
tèle, mais sans augmenter 
ses moyens. Rien de cela ne 
transformera le hachis de 
vache de réforme en côte de 
bœuf de Salers.

S’i ls sont les premiers 
petits patrons à manifester 
depuis l’explosion des ta-
rifs de l’énergie et des pro-
duits de la grande industrie, 
les bouchers ne sont pas les 
seuls à souffrir. Les pro-
ducteurs de pommes, par 
exemple, doivent conserver 
des mois durant leur pro-
duction dans d’immenses 
hangars réfrigérés. Ils sont 
désormais coincés entre 
leurs factures de courant 
et le prix auquel le grand 
commerce paye leur pro-
duction. Les petits patrons 

du bâtiment voient le prix 
des matér iau x exploser, 
entre la signature du devis 
et l’exécution des travaux, 
et leur marge se réduire 
d’autant. Des petits éleveurs 
sacrifient la partie de leur 
cheptel qu’ils ne pourront 
ni nourrir ni chauffer cet 
hiver. Les restaurants ou-
vriers sont contraints d’aug-
menter le prix de leur menu 
et redoutent que leur clien-
tèle, même avec des tickets 
restaurant, ne puisse plus 
suivre.

La liste est longue de ces 
petits patrons, avant-der-
nier maillon de la chaîne 
qui va des coಀres du grand 
capital jusqu’à la masse des 
travail leurs salariés, qui 
commencent à payer per-
sonnellement pour la crise 
du système capital iste. À 
mesure que celle-ci s’appro-
fondit, les plus puissants, 
les grandes entreprises ca-
pitalistes, font payer tous 
les autres, ceux qui ne pos-
sèdent rien, bien sûr, mais 
aussi désormais ceux qui 
croient posséder quelque 
chose.

Paul Galois

�' � &Ì$'1#8' V contre le 
chômage et la précarité 

Les règles d’indemni-
sation du chômage depuis 
2019 ont déjà frappé de 
plein fouet les travai l-
leurs inscrits à Pôle em-
ploi , en augmentant le 
nombre de mois travail-
lés nécessai res à l ’ou-
verture de leurs droits 
à l’indemnisation. Mais, 
reprenant la fiction que 
ce ne sont pas les em-
plois qui manquent, la 
nouvelle loi, applicable 
à part ir du 1er  février, 

b a i s s e r a  e nc or e  p lu s 
l’indemnisation des chô-
meurs lorsque la période 
sera jugée favorable sur 
le plan de l’emploi, le but 
étant de les pousser à 
accepter n’importe quel 
poste à n’importe quel 
salaire. Comme le gou-
vernement sera seul juge, 
on peut donc s’attendre à 
voir baisser encore plus 
le nombre de chômeurs 
indemnisés. Cette situa-
tion est d’autant plus dra-
matique que l’inf lation 
dévore bien avant la fin 
de mois le peu d’argent 
qu’ils touchent.

Pour dénoncer la situa-
tion faite aux chômeurs et 
revendiquer leur droit à 
vivre dignement, un col-
lectif d’associations ap-
pelle, comme les années 
précédentes, à un rassem-
blement, auquel se joint 
Lutte ouvrière :

Samedi 3 décembre
à partir de 13 h 30
Saint-Denis
Place du Caquet, 
en face du Carrefour
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pou r assu rer toutes les 
consultations nécessaires. 
Les traitements des patients 
sont ainsi parfois renouve-
lés automatiquement, même 
si leur état a changé. Les ac-
tivités thérapeutiques, qui 
sont l’occasion de sorties en 
dehors de l’hôpital, sont ré-
duites, faute de personnel 
d’accompagnement. Même 
pour les repas améliorés à 
l’occasion des fêtes et des 
anniversaires, les budgets 
sont insuࡺsants. Le linge de 

corps est parfois manquant.
L e  g ou v e r ne me nt  l e 

montre clairement : à part 
des parlottes, il n’accordera 
rien aux services les plus 
indispensables à la popula-
tion, l’argent public conti-
nuant à se déverser sur les 
grandes entreprises. Pour 
inverser cette logique, ce 
sont les luttes de l’ensemble 
des hospitaliers et des tra-
vai l leurs de la santé qui 
compteront.

Lucien Détroit
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les trains fantômes de Macron
Les abonnés à la chaîne Youtube de Macron 
auront pu voir, le 27 novembre, le président se 
déclarer « Å fond pour le train ». Il ne faudrait pas 
en déduire 7ue les trainsT désormaisT iront Å fond.

C’est en eಀet un nouveau 
coup de communication que 
s’est oಀert le chef de l’�tat, 
en bras de chemise mais 
avec cravate, en annon©ant 
son « super-objectif » : des 
trains urbains et même se-
lon lui des 5E5 dans dix mé-
tropoles régionales. Il aurait 
décidé d’agir pour résorber 
la thrombose qui caracté-
rise la circulation quoti-
dienne des habitants des 
grandes agglomérations.

9oilà donc un président 
proche des préoccupations 
de la population, est-on censé 
conclure à la lecture de la vi-
déo macronienne, et qui plus 
est sensible aux problèmes 

écologiques. En eಀet, il avoue 
une passion pour les trans-
ports collectifs, en tant que 
petit-fils de cheminot. Et qui 
pourrait se déclarer opposé ? 
Les ministres, les sous-mi-
nistres, les présidents de 
région, toutes ét iquettes 
confondues, tout le monde 
est d’accord.

Mais quand, o», com-
ment, combien ? 8ne fois la 
poudre aux yeux retombée, 
restent les problèmes de 
délais et de financement. � 
voir la fa©on dont le pouvoir 
a tout récemment rejeté d’un 
revers de 49.3 l’amendement 
au projet de loi de finances 
proposant d’a l louer une 

rallonge de trois milliards 
d’euros au ferroviaire, on 
peut attendre longtemps la 
concrétisationȏ et la pro-
chaine rame de 5E5.

Car, comme le fait re-
marquer le quotidien de 
l’$ssociation des maires de 
)rance, un neZ deal ferro-
viaire vient d’être une fois 
de plus demandé par les pré-
sidents de régions, lequel 
nécessiterait un budget de 
cent milliards d’euros sur 
dix ans. 2r qui va apporter 
l’argent qui manque depuis 
plusieurs décennies pour 
les transports en commun ? 
2n comprend l’inquiétude 
des élus locaux qui voient 
fondre les subventions et 
cro°tre les factures.

4uant à rêver de multi-
plier les 5E5 sur le modèle 
de la région parisienne, il 

P!99' N!=-+3։V
non à la hausse des tarifs !
Les usagers d’Île-de-France vont sans doute 
bientôt devoir payer plus cher pour s’entasser 
dans les transports en commun. C’est la menace 
qu’agite Valérie Pécresse, présidente de la région.

8ne hausse du passe 
1avigo à 90  euros contre 
75 , 2   eu r os  aujou r d ’hu i 
pourrait être décidée le 
7 décembre au conseil d’�le-
de-)rance Mobilités qu’elle 
préside, soit 20 � d’augmen-
tation. C’est inacceptable 
pour les deux millions d’ha-
bitants qui utilisent ce titre 
de transport pour se rendre 
à leur travai l . Le simple 
ticNet de métro devrait lui 
aussi augmenter, passant 
en 2023 à 2,30 euros contre 
1,90 actuellement, soit 21 � 
de hausse. Les employeurs 
doivent certes payer la moi-
tié de l’abonnement entre le 
domicile et le lieu de travail, 
mais le reste est à la charge 
de leurs salariés.

La hausse programmée 
est d’autant plus révol-
tante que les conditions de 
transport ne cessent de se 
détériorer. Il y a moins de 
5E5, moins de tramZays 
et de métros. 6ur les quais, 
les usagers voient de plus 
en plus souvent s’afficher 
la mention « train annulé ». 
Dans le métro, sur certaines 
lignes, les rames sont telle-
ment bondées à certaines 
heures qu’une partie des 
usagers, particulièrement 

les personnes ¤gées ou han-
dicapées, préfèrent rester à 
quai en attendant l’arrivée 
d’un métro à l’intérieur du-
quel les visages ne s’écrasent 
pas sur les vitres. C’est de la 
pure maltraitance, et il fau-
drait maintenant payer plus 
cher pour ©a �

Ce projet d’augmentation 
des tarifs fait depuis des 
mois l’objet d’un bras de fer 
entre la région et l’�tat. 9a-
lérie Pécresse avance le défi-
cit d’�le-de-)rance Mobilités 
faisant suite à l’inࡽation et 
à l’augmentation des prix de 
l’énergie. Elle demande au 
gouvernement de mettre la 

main à la poche pour « r«-
duire le plus possible la fac-
ture pour les usagers fran-
ciliens ». � l’approche de la 
décision, celui-ci fait tou-
jours la sourde oreille.

8ne telle augmentation 
est intolérable, alors que 
bien des usagers bouclent au-
jourd’hui leur budget à l’euro 
près et que dans les entre-
prises il n’y a pas de hausse 
comparable pour les salaires. 
Le principal bénéficiaire du 
réseau de transports en com-
mun est le patronat, auquel il 
permet d’exploiter une main-
d’Ĕuvre souvent obligée de 
se loger loin du lieu o» elle 
travaille. Ce serait à lui de le 
financer en totalité et de per-
mettre ainsi la gratuité des 
transports.

Daniel Mescla

B-££';9 �NCF։V
augmentation 
à grande vitesse
La ���
 a annoncé l’augmentation des tarifs 
de #illets de trains de � ¦ en mo@enne en 
janvier prochain. C’est ce qu’elle appelle 
mettre en place un « #ouclier tarifaire » 
qui a pourtant tout d’une passoire.

Cet te hau sse dev ra it 
concerner non seulement 
les 7*9 mais aussi les trains 
Intercités. El le concerne 
aussi des abonnements pro-
fessionnels et de loisirs.

De plus, pour bénéficier 
d’un échange ou d’une annu-
lation gratuite, le délai pas-
sera de trois à six jours avant 
le voyage, ce qui pénalise-
ra les centaines de milliers 
de voyageurs contraints 
d’annuler un voyage dans 
la dernière semaine. Enfin, 
ces frais d’échange ou d’an-
nulation passeront de 15 à 
19 euros, soit une hausse de 
2� �. 8ne famille de quatre 
personnes a ainsi payé près 
de 80 euros pour l’annula-
tion d’un voyage prévu la 
semaine suivante.

L a  61C ) pr é te nd e n 
contrepartie geler les ta-
rifs des trains 2uigo. Mais, 
outre qu’ils ne concernent 
que 20 � des 7*9, ils sont 
s o u v e n t  i n d i s p o n i b l e s 

sur les créneaux les plus 
populaires.

Les tar i fs de la 61C) 
sont absolument opaques 
puisque, en application de 
la politique de <ield Mana-
gement, les prix sont désor-
mais fixés en fonction de 
la demande des voyageurs 
et que deux personnes as-
sises dans la même rame 
ont peu de chances d’avoir 
payé le même tarif, en fonc-
tion de la date ou l’heure 
de leur réservation. Il est 
donc vraisemblable que, 
sous la moyenne de 5 �, se 
cachent des hausses specta-
culaires les ZeeN-ends et les 
vacances scolaires.

)ace à la hausse des prix 
des transports, comme de 
tous les biens de consom-
mation populaire, le seul 
bouclier solide sera l’aug-
mentation générale des sa-
laires et leur indexation sur 
les prix.

Christian Bernac

faut pour y parvenir n’avoir 
pas passé des heures entassé 
dans des rames bondées, ou 
de longs moments à scruter 
les écrans aࡺchant des re-
tards ou des trains suppri-
més par manque de person-
nel. 6i Macron parvient à 
séduire quelques abonnés à 
sa cha°ne <outube, ils ne se-
ront pas parmi les millions 
de voyageurs quotidiens ha-
rassés, et encore moins par-
mi les salariés de la 5$7P ou 
des diಀérentes filiales de la 
61C), tous en sous-eಀectif et 

soumis à des conditions de 
travail dégradées.

Il faut bien s½r enfin des 
5E5 fréquents, ponctuels, 
confortables, dans toutes les 
grandes agglomérations, à 
commencer par rendre vi-
vables les cinq 5E5 franci-
liens. Mais il faut surtout les 
milliards nécessaires pour 
embaucher massivement, 
fournir le matériel et l’en-
tretenir convenablement, 
tout au contraire de la situa-
tion actuelle.

Viviane Lafont
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Les 29 et 30 novembre se tenait le Salon des 
services à la personne. Les organisateurs ont 
mis en avant les dizaines de milliers de postes 
à pourvoir dans les métiers d’aidants, visant à 
« mieu? grandirT vivre et vieillir cheA soi ».

Cet te be l le  a m bit ion 
ne dépasse malheureuse-
ment pas le slogan publici-
taire destiné aux visiteurs 
a n x ie u x  de  c on s e r v e r, 
pour eux-mêmes ou leurs 
proches, des conditions de 
vie confortables à domi-
cile malgré l’âge ou la ma-
ladie. Les choses sérieuses 
com mencent  q u a nd les 
exposants s’adressent aux 
investisseurs. Il est alors 
question de « secteur por-
teur » et de belles perfor-
mances du ch i f f re d’af-
faires. Viei l l issement de 
la population, incitations 

fiscales obligeamment four-
nies par le gouvernement 
et exploitation maximum 
des travailleurs sont autant 
d’arguments autrement plus 
concrets que le bien-vieillir.

Gui l laume Richard, le 
patron de Oui Care, l’une 
des grosses entreprises du 
secteur, a ainsi pu lever des 
dizaines de millions d’eu-
ros auprès d’investisseurs 
pour absorber une partie 
de la concurrence et faire 
en quelques années de son 
entreprise l’un des poids 
lourds du secteur. Avec des 
centaines d’agences, dont 

certaines franchisées, et des 
centaines de millions d’eu-
ros de chiಀre d’aಀaires, c’est 
un patron heureux qui s’est 
exprimé dans les médias.

Seule ombre au bonheur 
de ce patron : la diࡺculté à 
recruter alors que « l’écono-
mie senior » représenterait 
des centaines de mil l iers 
de postes. Il l’assure pour-
tant, conscient des condi-
tions de travail diࡺciles : le 
secteur a beaucoup fait pour 
les améliorer. Et de citer 
pêle-mêle l’offre de tickets 
restaurant, de meilleures 
mutuelles et des plannings 
mieux étudiés.

Mais mieux étudiés pour 
qui ? Les journées des aides 
à domicile et des auxiliaires 
de vie commencent tôt ou 
se terminent tard, voire les 
deux, puisqu’elles doivent 
être présentes aux heures 
de lever et de coucher, aux 
heures de repas. À ces ho-
raires difficiles s’ajoute la 
contrainte d’un temps de 
travail minuté et trop court, 
qui les oblige à courir d’une 
personne à l’autre, en sa-
chant qu’elles ne disposent 
pas du temps nécessaire à 
celle dont elles s’occupent. 
Quant aux transports, pour 
cel les qui travai l lent en 

zone rurale, le montant de 
l’indemnité ki lométrique 
ne couvre évidemment pas 
les dépenses en carburant. 
Tout cela pour un smic ho-
raire dont le pouvoir d’achat 
ne cesse de dégringoler, 
mais dont Richard estime 
que « c’est le maximum que 
l’on peut faire supporter aux 
clients ».

Les centaines de millions 
de profits amassés par les 
patrons privés, et l’argent 

publ ic lorsqu’i l s’agit de 
structures publ iques ou 
d’associations, suffiraient 
largement à donner à ces 
travailleuses des payes et 
des conditions de travail dé-
centes. Pas besoin pour cela 
d’aller faire les poches de 
« clients » qui ont tout inté-
rêt à ce que les travailleuses 
qui sont à leurs côtés aient 
le temps et les moyens de 
faire leur travail.

Nadia Cantale

�@$Ì'9 6!8-9-'29։V fermetures 
et baisse des dotations
Non seulement la région Île-de-France a annoncé 
la fermeture Å la rentrée prochaine de sept l@céesT 
mais elle vient d’annoncer une baisse drastique des 
dotations #udgétaires. ¬ l’échelle de la régionT la 
#aisse glo#ale est de �� ¦. 	lle est de �� ¦ Å �aris 
et dans de nom#reu? l@cées elle est de �� ¦ R

Cette baisse des dotations 
peut avoisiner 100 000 eu-
ros dans certains établis-
sements. En revanche, la 
région ne diminue pas ses 
subventions �10  mil l ions 
d’euros) à des lycées privés, 
bien souvent confessionnels.

La fermeture des sept 
lycées se t radu i rait par 
des suppressions de postes 
massives, puisque la région 
n’envisage pas de transfé-
rer le personnel d’accueil et 
d’entretien dans les lycées 
recevant les élèves. Ainsi 
le lycée Dorian, à Paris 11e, 
devrait accueillir 218 élèves 
supplémentaires, mais la ré-
gion a prévenu qu’elle n’aug-
menterait pas le nombre 
d’agents d’entretien.

2 r,  dè s  aujou r d ’hu i , 
le  lycée c raq ue sou s le 
manque de personnel de 

rég ion. Depu i s le lu nd i 
28 novembre, la cantine de 
ce gros lycée est fermée pour 
une durée indéterminée. Le 
sous-eಀectif et l’épuisement 
du personnel sont tels qu’à 
11 h 30 ce jour-là les agents 
chargés de la cantine, après 
avoir travaillé depuis � h 30, 
ont constaté l’impossibilité 
d’assurer le service. Ils fonc-
tionnent avec un sous-ef-
fectif de cinq personnes, 
en raison du non-remplace-
ment de collègues malades 
et du refus de nommer du 
personnel sur les postes. 
Pour la même raison, les lo-
caux ne peuvent plus être 
entretenus correctement. 
Les agents mobilisés reven-
diquent trois embauches et 
le remplacement immédiat 
des collègues absents.

Devant la menace de leur 

retenir une journée de sa-
laire, les enseignants pré-
sents à midi le 28 novembre 
sont montés immédiatement 
à la direction signifier leur 
solidarité avec les agents. Le 
lendemain, le mouvement 
continuait et la cantine était 
toujours fermée.

Dans tous les établisse-
ments, en particulier ceux 
accueillant les élèves de mi-
lieux populaires, la baisse 
des moyens se traduit par 
un chaos grandissant. La 
fermeture à Paris de sept 
lycées en 2023 et de deux 
autres lycées en 2024, an-
noncée conjointement par la 
région et le rectorat, a déjà 
suscité de nombreuses réac-
tions collectives sous forme 
de grèves, manifestations, 
accueil très agité des res-
ponsables de la région ou du 
rectorat dans les établisse-
ments. Un grand rassemble-
ment public contre la ferme-
ture des lycées sera organisé 
jeudi 8 décembre à la mairie 
du 20e arrondissement.

Correspondant LO

B'!<=!-9։V solidarité 
avec les migrants

Mardi 20 novembre, le comité Solidarité 
migrants de Beauvais a organisé une 
manifestation devant la gare de Beauvais, 
avec tracts et banderoles, pour défendre, 
comme cha7ue annéeT la �onvention 
internationale des droits de l’enfant. 

Cette convention est 
«   c e n s « e  ga ra n t i r  l e s 
droits des enfants ¢ ¬tre 
secou r u s ,  prot«g«s de 
toute violence, d«fendus 
dans leurs droits d’aller 
¢ l’«cole », comme l’a rap-
pelé le représentant du 
comité au cours de la ma-
nifestation. La France a 
signé ce traité, mais ne l’a 
jamais respecté. � %eau-
va i s ,  v i ng t person nes 
n’ont d’aut re solut ion 
pour obtenir à manger 
qu’at tendre le passage 
du Samu social à la gare 
SNCF. Soir après soir, si 
les femmes et les enfants 
arrivent à arracher un 
hébergement dans l’un 
ou l’autre des hôtels, les 
hommes, eux, dorment 
dehors. Et contre les fa-
meuses obl igat ions de 
quitter le territoire fran-
©ais, 247), le projet de 
loi de Darmanin rendra 
les recours encore plus 
diࡺciles.

Caroline Cayeux, ex-
maire de %eauvais et dé-
sormais ex-ministre des 
Territoires, a reçu une 
centaine de maires de 
l’2ise au cours d’un buಀet 
dînatoire à l’occasion du 
congrès des maires de 
France, mais a visible-
ment oublié de leur parler 
de ce problème. Quant à 
Isabelle Rome, ministre 
des Droits des femmes et 
fondatrice de l’association 
picarde Femmes de Liber-
té, elle vient de faire un 
tour dans les parages pour 
parler des violences faites 
aux femmes, sans évoquer 
le moins du monde la ques-
tion des femmes et enfants 
migrants, pourtant récur-
rente à %eauvais.

Ce l les  e t  ceu x q ue 
l ’on nom me m i g ra nt s 
méritent la solidarité de 
tous les travailleurs, mais 
ce n’est visiblement pas 
l’avis des ministres.

Correspondant LO
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R<99-'։V les mères de soldats et l’esbroufe de Poutine
Avec l’envoi en Ukraine de plusieurs centaines 
de milliers de mobilisés depuis septembre, 
l’attitude de la population face à la guerre 
de Poutine a quelque peu changé en Russie. 
Et ce n’est pas dans le sens patriotique 
qu’espéraient Poutine et les dirigeants russes.

Dans les entreprises, il n’y 
a plus grand monde qui n’ait 
un parent, un ami, un voi-
sin mobilisé, qui n’en parle, 
qui ne fasse part de son in-
quiétude pour lu i ou qui 
n’entende des camarades de 
travail parler de blessés, de 
morts au front.

Même parmi ceux qui pa-
raissaient jusqu’alors indif-
férents, et en tout cas ne s’ex-
primaient ni pour ni contre la 
guerre, les discussions s’en-
gagent plus volontiers sur le 
fait que les choses vont mal, 
que les mobilisés sont mal-
traités, pas entraînés, peu 
ou pas équipés, voire sur le 
fait que c’est une guerre sans 
issue et dont la population, 
russe comme ukrainienne, 
n’a rien de bon à attendre.

Et puis, il y a les réseaux 
s o c i au x ,  le s  v i dé o s  q u i 
tournent en boucle depuis 
des semaines. On y voit des 
soldats qui décrivent la si-
tuation au front, « les tonnes 

de cadavres », le manque de 
ravitaillement, les armes non 
fournies, les unités décimées 
à peine envoyées au combat, 
« la menace d’¬tre fusill« par 
ses frªres quand on ne veut 
pas monter au front ». Pour-
tant, certains disent refuser 
d’aller au combat dans ces 
conditions. Combien sont-ils, 
impossible de le savoir. Mais 
ce qu’on voit, c’est que les 
peines pour refus de combat 
ont été alourdies et que les 
autorités ont tenu à ce que 
cela se sache.

Sur beaucoup de vidéos 
on entend aussi des femmes, 
dont certaines invectivent 
les autorités qui les laissent 
sans nouvelles d’un fils, d’un 
père, d’un mari mobi l isé. 
D’autres racontent comment 
elles ont fait des centaines 
de kilomètres pour aller ré-
cupérer leur fils sur la ligne 
de front, car Poutine avait 
promis qu’aucun mobil isé 
n’y serait envoyé, que tous 

les combattants seraient bien 
formés et équipés…

Jusqu’à récemment, ces 
femmes se battaient seules 
ou avec quelques amies et 
voisines. Mais, renouant avec 
ce qu’avaient fait leurs aînées 
durant les deux guerres de 
Tchétchénie ou lors de la tra-
gédie du sous-marin .oursN 
au tout début de l’ère Poutine, 
où tout l’équipage avait péri 
noyé sans que celui-ci fasse 
mine de s’en émouvoir, cer-
taines ont décidé de se réunir 
dans des comités de mères 
et épouses de soldats. Un 
conseil s’est même constitué 
pour porter collectivement 
et plus fort leur désespoir et 

leur protestation.
Si elles ne se disent pas 

toutes contre la guerre, ces 
femmes en dénoncent les ef-
fets. Leurs témoignages sou-
l ignent les mensonges du 
pouvoir, ne serait-ce qu’en 
accumulant les exemples de 
soldats inaptes, ou pères de 
famille nombreuse, ou trop 
âgés, envoyés au front mal-
gré ce qu’avait promis le 
Kremlin. Et cela a de quoi 
inquiéter le pouvoir, car il 
est le mieux placé pour me-
surer l’ampleur de ce qui est 
une contestation de fait de sa 
politique.

Le 25 novembre, jour de 
la Fête des mères en Russie, 

Poutine a donc voulu organi-
ser un contre-feu en réunis-
sant 17 mères et épouses de 
soldats dans sa résidence de 
Novo-Ougarëvo, dans l’ouest 
de Moscou où vivent les diri-
geants du régime.

S’affichant avec elles sur 
toutes les chaînes de télévi-
sion du pays, il a dit partager, 
comme tous les autres diri-
geants du pays, leur douleur, 
leurs angoisses. Il s’est voulu 
aussi rassurant, affirmant 
avoir conversé au téléphone 
avec des soldats au front qui, 
à l’en croire, l’auraient « sur-
pris car «tant dans un bon 
«tat d’esprit ». C’est eಀective-
mentȏ surprenant �

La porte-parole du Conseil 
des mères et épouses de sol-
dats, évidemment pas invitée 
par Poutine, lui a répliqué 
sur les réseaux sociaux : « $r-
r¬te] de nous r«duire au si-
lence avec vos pr«tendues r«u-
nions qui ne servent qu’¢ jeter 
de la poudre aux \eux. » Mais, 
si cette dernière fait bon mé-
nage avec la poudre à canon, 
i l n’est pas certain qu’el le 
fasse cesser cette contesta-
tion, ni l’écho qu’el le peut 
trouver dans la population.

Pierre Laࡺtte

E?fUR��։V Moscou perd du terrain, Macron en profite
Le président russe a assisté, le 23 novembre à Erevan, 
au sommet de l’Organisation du traité de sécurité 
collective (OTSC) qui réunit cinq ex-républiques 
soviétiques (Biélorussie, Arménie, Kazakhstan, 
Kirghizstan, Tadjikistan) autour de la Russie. Ce 
sommet a pris acte de l’affaiblissement de Moscou, 
du fait de ses échecs dans la guerre en Ukraine.

Ce sommet a constaté l’in-
capacité de la Russie à proté-
ger ses alliés même les plus 
proches. L’Arménie a été at-
taquée plusieurs fois ces der-
niers temps par l’Azerbaïd-
jan, un État lui aussi issu de 
l’implosion de l’URSS. Cela 
s’est fait avec l’aide militaire 

de la Turquie, Ankara ambi-
tionnant de remplacer Mos-
cou comme parrain du Cau-
case, sans que le Kremlin 
vienne au secours de l’Ar-
ménie, comme le stipule le 
traité de sécurité collective. 
Du coup, pour essayer de se 
protéger, l’Arménie se tourne 

vers l’Union européenne plu-
tôt que vers la Russie.

En même temps qu’un ré-
cent sommet eurasiatique en 
Ouzbékistan auquel ils parti-
cipaient, on a même vu deux 
membres de l’OTSC censé-
ment alliés, le Kirghizstan et 
le 7adjiNistan, s’aಀronter mi-
litairement pour une ques-
tion de frontière. Là encore, 
Moscou n’a pas pu ou pas vou-
lu intervenir.

Quant au Kazak hstan, 
l’État le plus vaste et le plus 
r ic he de l ’OTSC après la 
Russie, il a refusé d’approuver 

l’annexion par Moscou de 
quatre régions d’Ukraine. De 
plus, il a ouvert en grand les 
vannes de ses oléoducs pour 
fournir à l’Union européenne 
le pétrole que, du fait des 
sanctions occidentales, elle 
importe moins de Russie.

C’est dans ce contexte que, 
en France, Macron a prévu de 
recevoir le président kazakh 
une semaine après sa réélec-
tion. Le 20 novembre, 7oNa±ev 
a obtenu u n score q uasi 
brejnévien de plus de 80 � 
face à des figurants, et repart 
pour un second mandat, alors 
que la nouvelle Constitution 
kazakhe n’en autorise qu’un. 
Mais, assure l’Élysée, le tout 
s’est déroulé de façon très dé-
mocratique. Et personne en 
haut lieu n’aura le mauvais 
goût de rappeler qu’en jan-
vier dernier la dictature des 
bureaucrates kazakhs n’était 
venue à bout d’une révolte 
ouvrière et populaire que 
grâce aux tanks et aux pa-
ras envoyés par Poutine. Le 
Kremlin était alors intervenu 
militairement, sans que les 
« démocrates » occidentaux le 
lui reprochent, pour sauver 
la dictature locale, les inté-
rêts de la bureaucratie russe, 

et ceux de certains grands 
g roupes occ identau x q u i 
avaient demandé à Tokaïev 
de « ramener l’ordre ». C’est en 
effet cet ordre qui permet à 
des géants industriels améri-
cains, français et autres d’ex-
ploiter depuis des années le 
pétrole, le gaz, l’uranium et 
de nombreux autres mine-
rais dont regorge le sous-sol 
du Kazakhstan.

6elon le communiqué oࡺ-
ciel, Macron va discuter avec 
Tokaïev de questions straté-
giques, autrement dit du ren-
forcement de ses liens avec 
l’Occident impérial iste, et 
de questions commerciales, 
donc de ce que la France peut 
vendre au Kazakhstan. Il y 
ajoute des questions huma-
nitaires, ce qui est vague à 
souhait et fait toujours bien 
dans un communiqué. Mais, 
pour ne pas rester dans le 
vague, on sait d’ores et déjà 
que Tokaïev va participer à 
des réunions avec des entre-
prises françaises. À partir 
de combien de milliards de 
contrats signés Macron lui 
remettra-t-i l un brevet de 
démocrate ?

P. L.

À Makhatchkala au Daghestan, des mères de soldats invectivent 
un policier russe։: “Vous craignez pour votre place, nous, pour nos fils !”

B
BC

La police du démocrate Tokaiev contre les ouvriers à Almaty.
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U08!-2'։V les terres agricoles, 
enjeu de toutes les convoitises
Une information selon laquelle trois 
multinationales américaines auraient acquis 
�� ¦ des terres ara#les d’�0raine en ���� a été 
relayée, ces derniers mois, des millions de fois 
sur les réseaux sociaux de nombreux pays. 

I l  s ’a g i s s a i t  p ou r t a nt 
d’une fausse information. 
Si elle a si bien circulé, c’est 
que cela semblait être le 
résultat d’un processus en 
cours : l’ouverture du mar-
ché foncier ukrainien, votée 
par le Parlement de Kiev en 
échange d’un prêt du FMI et 
entrée en vigueur en juillet 
2021.

M a l g r é  l ’ i nte r d ic t ion 
jusqu’alors de vendre des 
terres agricoles en Ukraine, 
les capitaux occidentaux y 
avaient en fait déjà pénétré 
massivement les secteurs les 
plus rentables de l’agricultu-
re et de l’agroalimentaire.

Après la chute de l’URSS 
e n  19 91 ,  l e s  t e r r e s  d e s 
kolkhozes, découpées en par-
celles et lopins de taille va-
riable, avaient été attribuées 
à des mil l ions de particu-
liers et à des municipalités. 

Mais seules des exploitations 
collectives, transformées en 
coopératives ou en sociétés 
par actions à l’initiative des 
bureaucrates qui les diri-
geaient du temps de l’URSS, 
avaient la capacité de déve-
lopper la production de cé-
réales ou d’oléagineux, des-
tinée à l’exportation. Elles 
loua ient  donc ,  e t  louent 
encore jusqu’à ce jour, les 
terres à un tarif très bas à 
leurs petits propriétaires. 
Ces derniers, n’ayant pas les 
moyens de les mettre en va-
leur, étaient obligés de tra-
vailler sur ces exploitations 
pour des salaires tout aussi 
bas.

En quelques années, la 
concentration des exploita-
t ions s’accrut et l’emprise 
de ces sociétés sur la terre 
aussi. Entre les mains d’oli-
garques locaux, servis par 

les pol it iciens corrompus 
du  gou v e r ne me nt  e t  du 
Parlement, le grenier à blé 
qu’est l’Ukraine s’ouvrit aux 
capitaux occidentaux, qui 
commencèrent par louer à 
grande échelle les très fer-
tiles « terres noires ».

Un exemple con nu est 
celui du financier français 
Charles Beigbeder qui, en 
2007, fonda une société dans 
ce but, AgroGeneration. Fu-
sionnant en 2013 avec un 
concurrent détenu par un 
fonds américain, el le de-
vint l’une des plus grosses 
agro-holdings du pays, ex-
ploitant 120 000 hectares en 
locat ion. Ce genre de hol-
ding est const ituée d’une 
myriade d’entreprises gé-
rant tous les mai l lons de 
la chaîne de la production 
agricole et agroalimentaire, 
des semail les jusqu’à l’ex-
portation en passant par la 
gestion des silos, des moyens 
de transport, des terminaux 
portuaires, jusqu’à la trans-
formation des produits pour 
l’alimentation.

La fin du moratoire sur la 

vente des terres devrait être 
suivie, en 2024, de la pos-
sibilité pour une personne 
ou une société d’acquérir 
jusqu’à 10 000 hectares de 
terres agricoles, si la guerre 
ne remet pas en cause le pro-
cessus. Les entreprises qui 
louent et exploitent actuelle-
ment des terres disposeront 
d’un droit de préemption. 
Enfin, la loi interdisant à des 
étrangers d’acquérir eux-
mêmes les terres, oligarques 
et bureaucrates ukrainiens 
espèrent préserver leur rôle 
très rémunérateur d’inter-
médiaires pour le compte du 
grand capital occidental.

La loi sur le foncier est 

donc un pas de plus dans 
l a  ma i n m i se du capit a l , 
des grandes banques et des 
trusts mondiaux de l’agroa-
limentaire sur le grenier à 
blé ukrainien. C’est aussi 
l’un des volets de la rivali-
té croissante Occident-Rus-
sie qui a poussé cel le-ci à 
intervenir en Ukraine, où 
son armée occupe désormais 
une partie des terres noires 
et compromet de ce fait les 
affaires de grands groupes 
occidentaux. Lesquels, bien 
sûr, soutiennent Zelensky et 
son armée, pour des raisons, 
promis-juré, de défense des 
valeurs démocratiques…

Pierre 0erlet

I8!2։V la répression n’arrête pas la révolte
Le �� novem#reT les dirigeants de la �épu#li7ue 
islamique d’Iran ont envoyé l’armée et les troupes 
des Pasdaran, avec des chars, des hélicoptères et 
des mitrailleuses lourdes, pour isoler et quadriller 
les villes de Mahabad, Javanroud, Sanandadj 
et d’autres villes du Kurdistan iranien.

Tirs à l’artillerie sur des 
barricades, tir à vue sur tous 
ceux qui circulent dans les 
rues, snipers sur les toits : 
l’armée s’est comportée au 
Kurdistan comme en terri-
toire ennemi, tuant au moins 
50 personnes en dix jours, 
sans éteindre la contestation.

La révolte touche toutes 
les villes du pays, sans carac-
tère régionaliste ou ethnique. 
C’est le régime politique di-
rigé par les ayatollahs, ses 
lois , ses i nst itut ions, ses 

privilégiés et ses forces de 
répression, qui est contesté 
du nord au sud et de l’est à 
l’ouest. Pour autant, le Kur-
distan est l’une des deux ré-
gions, avec le Baloutchistan, 
où la contestation est la plus 
forte. El le mobil ise toutes 
les générations et presque 
toutes les couches sociales. La 
grève générale y est plus sui-
vie qu’ailleurs. Ce n’est pas 
seulement parce que Mahsa 
$mini, tuée le 15 septembre 
par la police des mœurs de 

Téhéran, était kurde. L’oppo-
sition au régime est, depuis 
sa naissance en 1979, plus 
forte et mieux organisée au 
Kurdistan que dans d’autres 
régions. Cela tient en partie 
à l’existence d’organisations 
politiques, parfois nationa-
listes kurdes, parfois se ré-
clamant du social isme ou 
du maoïsme, repliées dans 
l’Irak voisin ou en exil dans 
d’autres pays, et bénéficiant 
de forts relais au Kurdistan. 
Cela tient aussi à la discrimi-
nation régulièrement subie 
par cette région, à majorité 
sunnite, de la part du pouvoir 
encadré par le clergé chiite.

En déployant l’armée au 
Kurdistan, le régime cherche 
aussi à présenter la révolte 
politique et sociale comme 
un soulèvement régionaliste, 
pour tenter de la discréditer 
dans les autres régions. Les 
médias oࡺciels ne cessent de 
présenter les manifestants 
du Kurdistan comme des sé-
paratistes armés et des terro-
ristes. Des b¤timents oࡺciels 
ou les résidences de certains 
dignitaires du régime sont 
certes attaqués ou incendiés 
plus que dans d’autres ré-
gions, mais ce n’est pas une 

spécificité du Kurdistan.
La tactique des chefs du 

régime est criminelle à plus 
d’un titre. Elle porte en elle 
la menace de transformer 
la révolte actuelle en guerre 
civile, en combats fratricides 
entre milices armées, comme 
ceux qui ravagent la Syrie 
depuis 2011. Mais pour l’ins-
tant cette tactique fait long 
feu : les manifestants Nurdes 
reçoivent des soutiens de tout 
le pays, où ils sont vus comme 
des héros.

A i l leu rs dans le pays , 
la révolte ne faiblit pas. La 
jeunesse continue la grève 
des cours, dans les écoles 
comme dans les universités � 
de nombreux commerçants 

baissent leur rideau en sou-
tien. Dans plusieurs grandes 
entreprises, à Ispahan mais 
aussi à Téhéran, dans la mé-
tal lurgie ou l’automobi le, 
des t rava i l leu r s ont fa it 
grève par milliers ces der-
niers jours. Ils ne contestent 
pas explicitement le régime 
et mettent en avant des re-
vendications économiques, 
paiement des arr iérés de 
sa la i re ou hausse i nsup -
portable des prix. Mais ces 
grèves sont encouragées par 
la contestation générale et 
la renforcent en retour. C’est 
de ce côté-là, celui d’une ré-
volution sociale, qu’est l’es-
poir en Iran.

Xavier LachauGrève à la sucrerie Haft Tappeh en octobre.
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Sit-in dans une université iranienne.
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Une exploitation d’AgroGeneration en Ukraine.
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C,-2'։V
le régime contesté
En Chine, le week-end des 26 et 27 novembre, 
prenant en quelque sorte le relais de la révolte 
des ouvriers de Foxconn, des milliers de 
manifestants dans au moins une dizaine de 
villes et dans les universités ont protesté non 
seulement contre la politique de confinement du 
gouvernement mais aussi contre sa dictature.

C’est la mort de dix per-
sonnes dans un immeuble 
en feu à Urumqi, la capi-
tale ouïghoure du Xinjiang, 
qui a donné une nouvelle 
impulsion à ce mouvement 
de protestation. Comme en 
ce moment des d izaines 
de millions de Chinois, les 
habitants d’Urumqi sont 
confinés, et depuis plus de 
cent jours. Les restrictions 
sanitaires sont tel les que 
les autorités enchaînent les 
portes des immeubles pour 
les empêc her de sor t i r. 
Pour nombre de Chinois, 
ce sont ces obstacles à l’ar-
rivée des secours qui ont 
causé la mort des dix rési-
dents de l’immeuble. Après 
l’incendie, des milliers de 
personnes, révoltées, sont 
descendues dans les rues 
d ’ Ur u mq i ,  obl i gea nt  le 
gouvernement local à an-
noncer un allègement des 
contraintes.

L e  g o u v e r n e m e n t 
chinois semble être dans 

une impasse. Il tient à sa 
politique zéro-Covid faite 
de confinements cyniques 
et brutaux, qu’i l impose 
avec ses traditions autori-
taires, parce que l’épidé-
mie de coronavirus repart 
à la hausse alors que les an-
ciens ne sont que très peu 
et très mal vaccinés. S’i ls 
étaient décimés par la ma-
ladie, cela poserait d’autres 
problèmes pol it iques au 
pouvoir. Mais la contesta-
tion va maintenant au-delà 
de la politique zéro-Covid. 
Comme une goutte d’eau 
faisant déborder un vase 
trop plein, le drame d’Uru-
mqi a soulevé des centaines 
de manifestants dans de 
grandes villes comme Pé-
kin ou Canton, voire des 
milliers à Shanghai, et dans 
les universités. Les mani-
festants ont bravé le régime 
et sa pol ice, brandissant 
des pages blanches contre 
la dictature, chantant l’In-
ternat ionale ou l’hymne 

I;!£-'։V pluies diluviennes, incurie mortelle
À l’aube du samedi 26 novembre, des pluies 
torrentielles se sont abattues sur l’île d’Ischia, 
située à moins de 30 km de Naples. Elles ont 
provoqué un gigantesque glissement de terrain 
dans lequel huit personnes ont trouvé la mort, 
quatre autres étant portées disparues.

Au milieu des décombres 
et des vies dévastées, les po-
liticiens alternent larmes 
de crocodile et tentatives de 
rejeter la faute sur le voisin.

Car la catastrophe « na-
turelle » porte mal son nom. 
Certes, le risque hydrogéolo-
gique est particulièrement 

élevé, à Ischia en particu-
lier et en Italie en général, 
du fait du relief, de la géo-
logie et du débit élevé des 
torrents. Certes, le change-
ment climatique entraîne 
des événements  extrêmes  
qui aggravent les risques. 
Cer tes ,  les  précédentes 

catastrophes, dont le trem-
blement de terre de 2017, ne 
sont pas le fait de l’État et de 
ses dirigeants.

Mais les risques étaient 
connus : l’ancien maire du 
village a même, au fil des 
ans, envoyé 23 courriels, 
restés sans réponse, à toutes 
les autorités imaginables, 
pour réclamer l’évacuation 
des habitants des zones-
dangereuses. Son dernier 
mail datait de quatre jours 
avant le drame. Les risques 
étaient aussi connus à Se-
nigallia, petite ville de la 
région des Marches, où des 
inondations ont fait onze 
morts le 15 septembre der-
nier. En 2014, la même zone 
avait déjà connu une catas-
trophe similaire, qui avait 
fait vingt morts.

Les responsables poli-
tiques pointent du doigt les 
« constructions abusives », 
construites à la va-vite et 
parfois sans moyens, mais 

surtout sans permis, sur 
des terrains souvent non 
constructibles.  Au fil des 
ans, des habitants peu for-
t u nés ont const r u it  ces 
maisons, qu’ils habitent ou 
qu’ils louent aux touristes 
l’été. El les se sont multi-
pl iées avec l ’ar r ivée de 
nouveaux habitants après 
le tremblement de terre de 
2017. Chassés de logements 
détruits ou inhabitables, ils 
se sont retrouvés dans un 
nouveau piège.

Les constructions abu-
sives sont donc le clou sur 
lequel tapent les ministres 
du très réactionnaire gou-
vernement de Giorgia Me-
loni. Le ministre de l’En-
vironnement, un proche 
du roi du béton et des ma-
gouil les, Berlusconi, pro-
pose ȁ sans rire � ȁ de mettre 
en prison tous les maires 
qui ne combattraient pas les 
constructions abusives. Du 
nord au sud, des centaines 

de communes, de zones et 
de régions sont exposées à 
des risques importants. Ces 
endroits sont cartographiés 
et, depuis 2017, le plan « Ita-
lie s½re », doté de trois mil-
liards, est censé permettre 
de réaliser des chantiers 
pour drainer les canaux de 
dégagement des lits des ri-
vières, bouchés depuis des 
années, construire des bas-
sins de rétention, etc.

Pour l’heure, ces projets 
n’ont pas dépassé le stade de 
l’étude ou du « projet défini-
tif ». Et, quelles que soient 
les réalisations qui puissent 
en sortir un jour, elles ne 
changeront pas les réalités 
économiques qui poussent 
les habitants les moins for-
tunés à vivre dans des zones 
dangereuses et qui font que, 
même dans l’un des pays les 
plus riches de la planète, on 
peut mourir à cause de la 
pluie.

Nadia Cantale

Manifestation le 22 novembre 2022.
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Ischia après le glissement de terrain.

c h i noi s  q u i  c om me nc e 
par « 'ebout � les gens qui 
ne veulent plus ¬tre des es-
claves », et criant des slo-
gans comme « ;i -inping d«-
mission » et « � bas le 3arti 
communiste chinois ».

Tout cela sou l ig ne la 
crise que traverse la socié-
té, y compris des couches 
de la petite bourgeoisie, les 
travai l leurs intel lectuels 
ou ceux qui aspiraient à 
s’élever socialement. Le dé-
veloppement économique, 
qui pouvait faire miroiter 
à la jeunesse qu’elle pour-
rait s’enrichir, est en berne. 
Le chômage, en particulier 
chez les jeunes diplômés, 
s ’est envolé. La cr ise de 
l’immobilier est une catas-
trophe pour ceux qui avait 
investi dans un apparte-
ment comme une assurance 
pour leur vieillesse. À cela 

s’ajoute l’inquiétude d’une 
partie de la jeunesse face 
à la montée des tensions 
avec les États-Unis, ou aux 
discours national istes et 
va-t-en-guerre du pouvoir à 
propos de Taïwan.

Des jeunes, souvent dé-
crits jusque-là comme ré-
signés et individualistes, 
font là la première mani-
festation de leur vie. Ces 
m a n i fe s t at ion s ,  q u i  s e 
sont déroulées à l’échelle 
de tout le pays, sont une 
première depuis 1989 et 
la révolte a lors écrasée 
dans le sang sur la place 
Tiananmen. El les ont été 
précédées par des protesta-
tions des ouvriers encaser-
nés dans les usines-prisons 
q uelq ues jou r s aupa ra-
vant. Xi Jinping, qui lors 
du XXe  congrès du PCC a 
voulu s’affirmer comme le 

seul maître de la politique 
chinoise, devient naturelle-
ment leur cible.

Dimanche 27 et lundi 
28  novembre, le gouver -
nement a fait arrêter de 
nombreux manifestants. 
Lundi 28, il a fait occuper 
les lieux de manifestation 
pour interdire tout rassem-
blement. La censure sur les 
réseaux sociaux s’est réaf-
firmée. Le pouvoir essaie 
de refermer le couvercle. 
Mais , face à la jeunesse 
dont l’avenir est bouché 
et surtout face à la classe 
ouvrière chinoise, forte de 
centaines de mi l l ions de 
travailleurs organisés dans 
des usines géantes, et qui 
seuls auraient les moyens 
d’oಀrir une perspective à la 
révolte, il n’est pas dit qu’il 
y parvienne

Serge Benham
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“On ne veut pas de crocs 
ni de polaires mais du salaire !”

Depuis mercredi 23 novembre, les travailleurs de la 
clinique Floréal, à Bagnolet en Seine-Saint-Denis, 
sont en grève pour 200 euros brut d’augmentation 
de salaire et de meilleures conditions de travail.

Depu i s long temps, le 
mécontentement s’accumu-
lait, du fait du sous-eಀectif, 
de la précarité de l’emploi et 
surtout des salaires très bas 
et gelés alors que les prix 
explosent. $près des an-
nées de contrats précaires, 
une aide-soignante a été 
embauchée pour un salaire 
de 1 400  euros net. Mais 
c ’est la réponse de la di-
rection aux revendications 
des travailleurs, proposant 
des chaussures et des po-
laires, qui a mis le feu aux 
poudres. Les travail leurs 
ont pris cela comme une 
véritable giࡽe.

Dans cette clinique qui 
n’avait pas connu un seul 
mouvement depuis plus de 
trente ans, la grève est lar-
gement suivie : �5 � le pre-
mier jour, malgré les réqui-
sitions imposées par l’�tat et 

la direction. De plus, tous les 
secteurs sont en grève : bu-
reaux, stérilisation, ménage, 
soignants, brancardiers, 
maintenance, etc. $vec la 
grève, les travailleurs ont 
pu prendre conscience que, 
sans eux, la c l inique ne 
tourne pas. 7ous les jours 
déf i lent des ambulances 
pour emmener les patients 
vers d’autres cliniques, faute 
de pouvoir les soigner et les 
opérer à )loréal.

La direction fait mine 
de pleurer qu’elle n’a pas 
l’argent pour augmenter 
les  s a l a i res ,  m a i s  c ’es t 
un énorme mensonge. La 
c l i n iq ue a été rac hetée 
le 15  décembre 2021 par 
le groupe $lmaviva 6an-
té, le 4e plus grand groupe 
de c l i n iq ues pr ivées de 
) ra nce.  I l  appa r t ient  à 
�0 � au richissime fonds 

d’i nvest issement NoZei -
t ien :HI, avec une par -
ticipation de l’�tat à 1� � 
p a r  l ’ i nte r mé d i a i r e  de 
%pifrance. $lors que cette 
c l i n iq ue a toujou rs fa it 
énor mément de prof it s , 
comme par hasard, depuis 
qu’elle a été rachetée par 
$ lmaviva 6anté, el le dé -
clare ne plus en faire. Le 
groupe étant constitué en 
groupement d’intérêt éco-
nomique �*IE�, cela lui per-
met de ne déclarer aucun 
profit et de faire remonter 
les bénéfices de chaque cli-
nique vers la holding, qui 
enrichit ensuite ses action-
naires en leur versant de 
gros dividendes.

Les g rév istes ont d i x 
mille fois raison de ne pas 
se laisser piller par des ca-
pitalistes rapaces, pour qui 
posséder des cliniques n’a 
qu’un seul objectif : assu-
rer la bonne santé de leurs 
profits, avec la caution et la 
participation de l’�tat.

Correspondant LO

C£-2-7<' B'££'&322' g։�!-2;f�!8ধ2f&ZHË8'9։V
les Urgences font les pieds de grue
La situation est ubuesque à la clinique Belledonne 
de Saint-Martin-d’Hères, dans la banlieue de 
Grenoble. Depuis plus d’un mois, des grues, 
installées sur un chantier immobilier qui jouxte la 
clinique, empêchent la prise en charge des urgences 
par des hélicoptères, qui ne peuvent atterrir.

Cette cl inique, spécia-
lisée en cardiologie, est la 
seule à posséder un héli-
port, avec le CH8 de *re-
noble dont les 8rgences 
sont plus q ue sat u rées . 
Dans un contexte de crise 
sanitaire grave, les méde-
cins dénoncent des risques 
majeurs. $lors que chaque 

minute compte, les patients 
en urgence cardiaque sont 
obl igés d’ar r iver par la 
route, ou sont transférés 
par les airs vers $ix-en-Pro-
vence ou Marseille.

Certains pointent la né-
gligence de la direction de 
la clinique, qui a laissé l’ins-
tallation des grues se faire 

sans broncher. Patrons de 
la clinique, préfet et élus 
de la métropole, incapables 
de faire déplacer les grues, 
auraient finalement trouvé 
une solution avec l’installa-
tion provisoire d’un héliport 
sur des terrains du proche 
domaine universitaire.

4uant à 2livier 9éran, 
ex-ministre de la 6anté et 
ex-neurologue du CH8 de 
*renoble, champion de la 
com gouvernementale, i l 
n’a même pas tZeeté sur le 
problème.

Correspondant LO

CHRU g։N!2$@։V
officialisation d’un tri 
aux Urgences
Le CHRU de Nancy et l’Agence régionale de 
santé testent actuellement un système appelé 
Daum (Dispositif d’accompagnement pour les 
utilisateurs multiples des urgences) destiné 
Å détecter les patients 7ualifiés de « gros 
consommateurs » des �rgences médicales. 

Concrètement, à partir 
de quatre passages aux 8r-
gences dans l’année, ces pa-
tients sont repérés.

6ont explicitement ciblés 
par ce dispositif ceux qui 
souffrent d’addictions ou 
de douleurs chroniques, ou 
encore les personnes ¤gées 
qui font régulièrement des 
chutes che] elles.

Depuis le lancement du 
système, le 7 novembre, 32 
personnes ont déjà été iden-
tifiées. 6elon ses initiateurs, 
il pourrait y en avoir une 
soixantaine par mois � Il est 
même envisagé d’étendre 
l ’e x p é r i me n t a t i o n  au x 
8rgences pédiatriques et 
aux h¶pitaux du sud de la 
Lorraine.

L’objectif est d’écarter 
ces patients des 8rgences 
en leur proposant une vi-
site d’évaluation puis un 
accompagnement person-
nalisé à domicile. 7out cela 
est bien beau sur le papier, 
mais qu’en sera-t-il dans la 
réalité de déserts médicaux 
qui pénalisent tout particu-
lièrement les personnes les 
plus éloignées des soins ? 
6ous le vertueux prétexte de 

prévention, dans le contexte 
ac t uel ,  c ’es t  u ne for me 
d’abandon qui ne dit pas 
son nom.

2fficiellement, le CH58 
se défend de faire un tri des 
patients, puisque, devant les 
multiples protestations que 
cette pratique suscite, le mot 
reste tabou pour le ministre 
de la 6anté, %raun, ex-chef 
du service des 8rgences du 
CH5 de Met]-7hionvi l le. 
Mais c’est la triste réalité. 
$près la régulation des 8r-
gences adultes de cet été, 
qui va être prolongée cet 
hiver, après la saturation 
des 8rgences pédiatriques 
de cet automne, ces services 
n’en finissent pas d’être en 
rupture.

Les initiateurs du dispo-
sitif Daum osent même dire 
que les personnes concer-
nées auraient une « appé-
tence aux 8rgences ». Plut¶t 
que se donner les moyens 
de renforcer les 8rgences 
et la médecine de ville, les 
responsables s’en prennent 
avec mépris aux patients en 
détresse.

Correspondant LO

C,!16!+23£'։V accès aux 
soins partout, pour tous!

Plu s d ’ u n m i l l ier  de 
personnes se sont rassem-
blées samedi 2� novembre 
à Champagnole, dans le 
-ura, pour défendre les ser-
vices de consultations non 
programmées et la l igne 
de 6mur �6tructure mobile 
d’urgence et de réanima-
tion� de l’h¶pital.

La d i rec t ion a fer mé 
ces deux services le 1er no-
vembre et jusqu’au 31 dé-
cembre, et invoque l’im-
possibilité d’organiser les 
plannings « faute de mé -
decins »... Mais beaucoup 
craignent une fermeture 
définitive. 8ne population 
de plus de 30 000 habitants 
se retrouve sans 6mur et les 
interventions en hélicop -
tère ne fonctionnent pas par 

tous les temps. Les h¶pitaux 
de 6aint-Claude et Cham-
pagnole dans le Haut--ura 
subissent depuis des années 
des réorganisations et fer-
metures de services, avec 
transfert de soins sur ce-
lui de Lons-le-6aunier. La 
population et les soignants 
se sont opposés à toutes ces 
mesures. L’$gence régionale 
de santé, par sa politique 
d’économies et de réorgani-
sations systématiques sans 
tenir compte des réalités lo-
cales, a toute sa part dans la 
situation actuelle.

C ’est une urgence v i -
tale pour tous que la san-
té soit organisée au service 
de la population de tout le 
territoire �

Correspondant LO
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le profit blesse et tue
Six cent quarante-cinq travailleurs du privé 
sont morts d’un accident de travail en 2021, 
selon les chiffres publiés le 17 novembre 
dans le rapport annuel de la Caisse nationale 
d’assurance maladie-risques professionnels. 

L’or ga n i s me r ecen se 
�04 5�5 accidents du travail 
durant l’année dernière.

Ces chiffres, dramati-
q ues ,  sont réputés t rès 
sous-estimés, car les patrons 

font pression sur les sala-
riés, en particulier ceux qui 
sont en situation précaire 
ou sans papiers, pour ne pas 
se déclarer en accident du 
travail. Le taux de gravité 

de ceux-ci est au plus haut 
depuis 2010, avec 48,5 mil-
lions de jours d’arrêt pris 
à la suite d’un accident du 
travail. Ce bilan est lui aus-
si sous-estimé puisqu’il ne 
concerne que les 19,5 mil-
lions de salariés du privé. 
Les accidents graves et mor-
tels touchent surtout les 
ouvriers. La précarité, la 
sous-traitance en cha°ne sur 
les chantiers notamment, 
les pressions au rendement 
constituent l’arrière-plan à 
cette hécatombe.

L a moit ié  de s  mor t s 
au travail recensés par la 
Cnam dans le secteur pri-
vé ont d’abord fait un ma-
laise avant de succomber. 
6ur les chantiers ou dans 
les usines, une médecine du 
travail ou un encadrement 
médical permettant de por-
ter rapidement les premiers 
secours sont absents ou ont 
disparu. Le lieu de travail 
est un désert médical qui ne 
dit pas son nom.

Chaque jour, plus d’un 
travai l leur du pr ivé est 
mort d’un accident en 2021. 
Ce bilan n’est pas une fa-
talité, mais le résultat de 
l’exploitation capitaliste, en 
)rance, dans cette première 
moitié du 21e siècle.

Boris Savin

T'88-;38-!<? &ZA2+'89։V
la température monte
À Angers, depuis début novembre, des 
travailleurs de la ville et de l’agglomération se 
sont retrouvés à plusieurs reprises et de plus en 
plus nombreux sur le parvis de la mairie pour 
revendiquer de meilleures rémunérations.

C’est du c¶té des $69P, 
parfois surnommées per-
venches, que le mécontente-
ment a commencé à s’expri-
mer. Elles en ont asse] d’être 
payées juste au-dessus du 
smic, même avec de l’an-
cienneté, pour un travail 
en extérieur toute l’année, à 
respirer les ga] des voitures. 
$lors, en plus de se modérer 
sur les P9, elles ont montré 
l’exemple en se rassemblant 
à une vingtaine, devant l’h¶-
tel de ville, et en faisant son-
ner leurs siࡻets.

Puis ce sont les jardi-
niers qui ont haussé le ton, à 
la fois contre les bas salaires 
et contre les externalisa-
tions. Le recours aux entre-
prises privées se généralise 

dans ce secteur, ce qui fait 
que les agents municipaux 
des parcs et jardins sont de 
plus en plus relégués aux 
t¤ches répétitives. $u fil des 
ans, les eಀectifs ont fondu, 
comme pour préparer une 
privatisation encore plus 
poussée. Des banderoles 
« -ardiniers en colªre » ont 
f leuri à l’entrée des parcs. 
6urtout, jeudi 17 novembre, 
les jardiniers ont rejoint les 
$69P sur le parvis, pour une 
manifestation commune à 
plus de cinquante.

Le problème des payes 
insuffisantes est général à 
la ville et à l’agglomération : 
la majorité des travailleurs 
sont des fonctionnaires de 
catégorie C, avec un salaire 

R'2!<£; g։C£Ì32։V ne pas 
se laisser découper
Il y a peu, la direction de Renault annonçait que 
l’usine de Cléon deviendrait une filiale d’une des 
cinq nouvelles entités de Renault, à savoir Ampere. 

D e p u i s ,  t o u s  l e s 
travai l leurs du site d is-
cutent des attaques de la 
d i r e c t ion q u i  s u iv r ont 
immanquablement.

Mercredi 23 novembre, 
dans les di f férents b¤t i-
ments, 180 travailleurs de 
l’usine ont débrayé et se 
sont retrouvés en réunion 
pour discuter entre eux de 
ce découpage en entités dif-
férentes. La semaine pré-
cédente, 90 travailleurs de 
la fonderie du site s’étaient 
déjà réunis. � la lecture des 
documents de la direction, 
ils découvraient ensemble 
sa volonté de les diviser, 
de découper le groupe en 
de nouvel les entreprises 
et de nouvelles filiales, de 
leur imposer de nouveaux 
reculs. 7rès méfiants des ré-
unions organisées par la di-
rection o» on leur explique 
« 5ien ne change, ne vous 
inquiéte] pas � », ils avaient 
besoin de se retrouver pour 
discuter collectivement.

L e  le nde m a i n ,  jeud i 
24  novem bre, durant la 
réunion de C6E, réunion 
mensuelle entre la direc-
t ion et les représentants 
syndicaux, 110 salariés de 
l’usine se sont rassemblés et 

sont entrés comme un seul 
homme dans la salle pour 
interpeller la direction. Ils 
voulaient obtenir des ré-
ponses sur les conséquences 
de la filialisation de l’usine 
de Cléon, exprimaient leur 
opposition et demandaient 
des garanties sur l’emploiȏ 
sans oublier de parler du 
problème des salaires.

� la vue des 110 travail-
leurs entrant dans la salle, 
le directeur a paniqué, di-
sant seulement quelques 
mots avant de prendre la 
fuite : « -e discute avec les 
s\ndicats, avec les «lus du 
C6(, mais pas devant les sa-
lari«s� » 6eul le 5H du site 
est resté pour faire bonne 
figure. « 9ous pouve] cr«er 
$mpere, +orse, 1eutral, ou 
n’importe quel machin, on 
s’en ࢅcheȏ 1ous, on veut res-
ter dans le groupe 5enault, 
avec tous les autres salari«s 
du groupe », a dit un ouvrier, 
exprimant l’avis général. 
Les travail leurs présents 
éta ient déter m i nés car, 
comme ils le disaient : « C’est 
l’avenir de tous dont il est 
question � » 1’ayant pas eu 
de réponse, ils ont promis à 
la directionȏ de revenir.

Correspondant LO

qui démarre parfois en des-
sous du smic sans les primes 
et plafonne ensuite. Le point 
d’indice a été augmenté de 
3,5 � au 1er  jui l let , alors 
que l’inࡽation oࡺcielle est 
à � � et l’inf lation réel le 
au-dessus de 10 �, et cette 
augmentation est passée 
comme si elle n’avait pas eu 
lieu. $lors, des travailleurs 
d’autres secteurs ont rejoint 
les rangs des protestataires, 
qui sont passés à 150 lun-
di 21, puis à plus de 200 jeu-
di 24 et lundi 28, journée o» 
ils ont bloqué le tramZay 
pendant plus d’une heure.

Ces regroupements sur 
le temps de midi, à l’appel 
d’une intersyndicale C*7-
)2 -68 D - C)D7- C)7C , ont 

permis à des agents em-
ployés dans des services 
éclatés géographiquement 
�propreté pu bl iq ue, eau 
et assainissement, voirie, 
col lecte des déchets, dé-
chetteries, piscines, biblio-
thèques, etc.� de discuter 
ensemble des objectifs et 
des moyens de leur lutte. 
Les syndicats, soulignant 
q u’ i l  ne dépend pas du 
maire de relever le point 
d’indice, insistent sur les 
le v ier s  dont  i l  d i s pose 
tout de même. Il pourrait 
augmenter la prime I)6E, 
dite prime service public, 
de 150  euros. 2u encore 
augmenter le montant du 
chèque déjeuner, de la par-
ticipation employeur à la 

mutuelle et des primes se-
mestrielles, pour qu’elles 
ressemblent un peu plus à 
ce que des travailleurs ap-
pellent un vrai 13e mois.

Lundi 28 novembre, un 
nouveau rassemblement a 
eu lieu à 18 heures pour in-
terpeller le conseil muni-
cipal. 8n autre était prévu 
jeudi 1er décembre. 6ortant 
de son silence, le maire a 
promis d’ouvrir le 15  dé-
cembre de « vraies négocia-
tions » avec les syndicats. Il 
est clair que, pour qu’elles 
débouchent sur autre chose 
que des phrases creuses ou 
des miettes, les travailleurs 
dev ront fa ire monter la 
pression.
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RATP 1!-2;'2!2$'։V
le mouvement s’amplifie
Depuis le 18 octobre, de plus en plus de 
salariés des ateliers de la maintenance de la 
RATP se joignent au mouvement de lutte.

Plus de cinq cents ou-
vriers en colère ont envahi 
à nouveau le siège à Paris 
Bercy, lundi 28 novembre, 
jour où Jean Castex, nou-
veau PDG de la RATP et an-
cien ministre de Macron, 
entrait en fonction.

Les travailleurs ont ex-
primé à nouveau leurs re-
vendications : l’arrêt de la 
remise en cause des primes 
et leur intégration dans le 
salaire et 300 euros d’aug-
mentation. La semaine pré-
cédente, la direction a un 
peu lâché sur les primes, 
dont la suppression devait 
amputer les salaires de 50 
à 250 euros. Mais sa propo-
sition prévoit que les nou-
veaux embauchés et ceux 
qui changent de poste ne 
les touchent pas. L’idée de 
travailler avec un collègue 
qui ne touche pas les mêmes 
primes a choqué, et la direc-
tion, qui espérait diviser le 
mouvement, en a été pour 
ses frais. Et puis la grande 
majorité des salariés dis-
cutent de la hausse des prix, 

des difficultés à faire face 
aux dépenses quotidiennes ; 
alors leur revendicat ion 
essent iel le porte sur les 
salaires.

Face aux risques de pa-
ralysie, la direction a mis en 
place des visites de sécurité 
a minima. Cela heurte bien 
des ouvriers car, en temps 
normal, elle les sanctionne 
lourdement pour le moindre 

manquement, en évoquant 
justement la sécurité ferro-
viaire. Elle a aussi mis en 
place des équipes compo-
sées de membres de l’enca-
drement pour remplacer les 
grévistes.

L’extension et l’appro-
fondissement du mouve-
ment renforcent la déter-
mination des salariés en 
lutte et certains s’en font les 
propagandistes vis-à-vis de 
ceux qui n’ont pas encore 
rejoint le mouvement.
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RE�E g �;8!9#3<8+։V
mécontentements 
sur toute la ligne
Le Réseau express métropolitain européen (REME), 
qui doit démarrer le 11 décembre, est une sorte de 
RER au niveau de l’agglomération strasbourgeoise.

I l est prévu qu’à cette 
date circulent 890 TER sup-
plémentaires par semaine. 
Sauf qu’actuellement déjà 
près de 80 trains sont sup-
pr i més c haq ue jou r,  en 
ra ison de problèmes de 
matériel et du manque de 
personnel.

La SNCF non seulement 
n’a pas recr uté, ou à la 
marge, mais elle a continué 
à supprimer des postes dans 
tous les services ces der-
nières années. Elle s’apprête 
désormais à intensifier les 
rythmes de travail de tous 
ceux qui sont concernés par 
l’arrivée du REME.

Cela suscite un mécon-
tentement qui s’est traduit 
par plusieurs mouvements 
de grève ces dernières se-
maines : chez les conduc-
teurs et les contrôleurs en 
octobre et novembre, puis 
lundi 21 novembre chez 
les agents du centre opéra-
tionnel TER (sorte de tour 
de contrôle). Simultané-
ment, une grève et des ar-
rêts de travail se produi-
saient respectivement aux 
technicentres de Mulhouse 
et de Strasbourg. Du 21 au 

23 novembre quasiment au-
cun TER n’a circulé. Vendre-
di 25, à l’appel de la CGT de 
la gare de Strasbourg, l’en-
semble des secteurs étaient 
appelés à la grève, et seuls 
25% des TER ont circulé.

En réponse à ces multi-
ples manifestations de mé-
contentement, la direction 
annonce la mise en place 
d’une prime d’incitat ion 
de 1 000 euros versée en 
avril, qui serait censée ré-
compenser les quatre pre-
miers mois de lancement 
du REME. Cette prime est 
soumise à conditions, à sa-
voir la bonne tenue du plan 
de transport. Avec le sous-
effectif et les problèmes de 
matériels, la direction ne 
prend pas trop de risques 
avec cette promesse.

La m i se en pl ace du 
REME vient exacerber un 
mécontentement plus géné-
ral concernant les salaires 
et les conditions de travail. 
Les réactions montrent que 
le mouvement se cherche. Il 
est à souhaiter qu’il trouve 
la forme d’une riposte col-
lective et déterminée.
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filialisation à la sauce SNCF
Transkeo est une filiale des groupes SNCF 
et Keolis créée pour faire circuler des tram-
trains en Île-de-France. La ligne T13, qui joint 
Saint-Cyr à Saint-Germain-en-Laye, dans les 
Yvelines, a ouvert pendant l’été 2022.

Lors d’une rencontre or-
ganisée par la CGT, des sa-
lariés de cette filiale sont 
venus témoigner de leurs 
conditions de travail auprès 
des agents SNCF.

Les directeurs de Trans-
keo viennent pour la plu-
part de la SNCF. Ils ont né-
gocié leurs conditions de 
travail et de salaire. Malgré 
leur contrat Transkeo, i ls 
gardent leurs primes, et cer-
tains sont même simplement 
détachés. I ls conser vent 
bien sûr les « facilités de cir-
culation », c’est-à-dire les 
réductions sur les billets de 
train SNCF. Les agents de 
Transkeo, eux, n’ont rien de 
tout cela, ni prime, ni facili-
té de circulation; ils doivent 
même payer pour emprun-
ter la ligne sur laquelle ils 
travaillent !

Les agents de conduite 
n’ont que six semaines de 
formation, au lieu d’un an 
pour un conducteur SNCF, et 
une paie bien plus basse. Les 
annonces de recrutement 
parlent de 1200 à 1500 euros 
net. Il y a moins de primes 
qu’à la SNCF, les heures sup-
plémentaires sont mises de 
côté et payées à la fin du se-
mestre seulement si le dé-
compte sur six mois est posi-
tif, et ils ont de nombreuses 
tâches à faire en plus de la 
conduite. Pour les agents sé-
dentaires, appelés supervi-
seurs, c’est aussi la polyva-
lence à outrance. Il faut gérer 
les équipes, remplacer les 
absents même à la conduite, 
renseigner les voyageurs, 
faire les annonces en station, 
etc. Même Prévert ne s’y re-
trouverait pas!

La mise en place de ces 
filiales par la S1C) montre 
bien dans quelle direction 
le patronat du secteur veut 
aller. Il espère créer sur ce 
modèle d’autres lignes (le 
T12 est en construct ion) 
avec la même polyvalence 
et les mêmes bas salaires. 
La SNCF est à la manœuvre 
dans cet te histoire : el le 
a d’ores et déjà annoncé 
qu’elle ne se positionnera 
pas pour les appels d’offres 
lors de l ’ouver t u re à la 
concurrence en 2024, mais 
passera par des filiales du 
type Transkeo.

Les salariés du T13 n’ont 
pas mis longtemps à com-
prendre que leur intérêt 
était de s’organiser pour 
se défendre. Les échanges 
ent re t rava i l leu r s sont 
non seulement utiles pour 
constater les différences de 
traitement mais, plus en-
core, pour nouer les liens in-
dispensables pour les luttes 
de demain.
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�! B!27<' 639;!£' 
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en grève contre des 
horaires fantaisistes

Le 20 octobre, des tra-
vailleurs du centre finan-
cier de La Banque postale 
à Marsei l le, avec la CGT, 
s’étaient mis en grève deux 
jours. Ils s’opposent au pro-
jet de nouveaux horaires, 
jugés inacceptables par les 
travailleurs, que la direc-
tion voulait imposer à par-
tir de janvier. Celle-ci a fina-
lement repoussé leur mise 
en place à juillet.

For ts d’une première 
mobilisation, les employés 
décidaient de taper un cran 
au-dessus en contactant 
l’ensemble des centres fi-
nanciers au niveau natio-
nal, et décidaient d’une date 
de grève commune le 24 no-
vembre. Sud rejoignait le 

mouvement.
C ’es t  a i ns i  q ue jeud i 

24 novembre, à Marseille, 
les grévistes ont été bien 
plus nombreux. Un piquet 
d’une cinquantaine d’entre 
eux, bien déterminés, se 
tenait à l’entrée, dans une 
bonne ambiance, pour dire 
qu’ils rejetaient non seule-
ment les horaires mais aussi 
les salaires à la traîne et la 
dégradation des conditions 
de travai l résu ltant des 
réorganisations multiples.

Plusieurs autres centres 
ont répondu à l’appel et ont 
aussi tenu des piquets de 
grève. Relever la tête ne 
peut être que bénéfique.
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�!23)։V débrayages 
pour l’emploi 
et les salaires
Dans ce trust de l’industrie pharmaceutique 
riche à milliards, depuis la première réunion 
de négociation annuelle obligatoire (NAO) le 
15 novembre, les salariés de plusieurs sites se 
sont mobilisés pour l’embauche des travailleurs en 
contrat précaire, des augmentations conséquentes 
de salaire et leur indexation sur les prix.

Ce groupe de près de 
v i ng t m i l le sa la r iés en 
Fra nce en compte t roi s 
mille sept cents en contrat 
précaire. La pression per-
manente et le sous-effectif 
dégradent toujours plus les 
conditions de travail et le 
ras-le-bol était depuis long-
temps palpable.

Les proposit ions r idi-
cules de la direction pour 
l’ensemble du groupe, après 
six années pratiquement 

sa ns aug mentat ion , ont 
convaincu les salariés de 
quinze sites, de la produc-
tion à la distribution, de se 
mobiliser : des débrayages 
de deu x à hu it  heu res , 
des piquets de grève, des 
manifestations et des ras-
sem blements éta ient au 
programme jusqu’au 23 no-
vembre, date de la deuxiè-
me réunion NAO au siège 
du groupe, à Genti l ly, en 
banl ieue parisienne. Du 

site de Marcy-l’Étoile, près 
de Lyon, à celu i de Val-
de -Reu i l en Normand ie, 
en passant par ceu x de 
Vitry-sur-Seine, Amilly ou 
Maisons-Alfort en région 
parisienne, plus de 2 500 
travailleurs ont fait grève 
ou débrayé.

Plus de 300 grév istes 
des différents sites se sont 
retrouvés devant le siège 
aux cris de « Embauchez les 
précaires, augmentez les sa-
laires» et «De l’argent il y en 

a, dans les caisses de Sanofi». 
L’entreprise avait demandé 
l’aide de l’État et un comité 
d’accueil de pas moins de 
12 cars de CRS protégeait 
l’entrée et ses abords. Ils 
n’ont pas hésité à user des 
lacrymos et des matraques 
contre les travailleurs ve-
nus exiger leur dû en direct 
à la direction. Le siège haut 
standing a été visité par les 
300 salariés en colère sans 
que la direction daigne se 
montrer.

Celle-ci ne lâchant rien, 
ou si peu, sur les salaires 
et l’emploi, les grévistes se 
sont quittés bien décidés à 
poursuivre et amplifier le 
mouvement. 

La lutte continue pour 
obtenir les embauches et les 
augmentations de salaire. 
À Vitry, lundi 28 novembre, 
les travailleurs mobilisés 
ont voté la poursuite du 
mouvement pour toute la 
semaine.
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¬ A8!132։V de l’argent il y en a, sur les comptes du patron
À l’appel de l’intersyndicale CGT, CFDT et CGC, 
des travailleurs du centre d’Aramon, dans le 
Gard, ont décidé de se mettre en grève.

Com me beaucoup de 
leurs col lèg ues d’autres 
sites, ils sont révoltés de la 
situation actuelle : le groupe 
Sanofi, qui a distribué � mil-
l iards à ses actionnaires, 
n’embauche pas assez de 
CDI et, à Aramon, 120 sala-
riés sont maintenus dans 
la précarité. Les grévistes 
demandent leur embauche 
en CDI, car ils occupent des 
postes pérennes.

Ils subissent par ailleurs 
une baisse de leur pouvoir 
d’achat sans précédent : 
leurs salaires n’ont été aug-
mentés que deux fois de 1% 
pendant les dix dernières 
années. Ils ont chiffré leur 
perte et demandent 500 eu-
r os  ne t  me n s ue l s  p ou r 
tous ainsi qu’une prime de 
10000 euros sur les résultats 
exceptionnels du groupe.

Ils sont en grève recon-

ductible, qui peut aller, au 
choix, de deux à huit heures, 
depu i s le 16 novem bre, 
comme près de 2 500 de 
leurs collègues du groupe 
en France. Suite à une as-
semblée générale le 25 no-
vembre, ils ont distribué un 
tract devant l’usine et ont 
organisé un rassemblement 
réussi au portail. Au bout 
de plusieurs réunions, la di-
rection fait la sourde oreille 
et le compte n’y est vrai-
ment pas ! Elle propose 3 % 
d’augmentation collective 

et une prime de 2 000 eu-
ros appelée « prime de par-
tage de la valeur ». Rien à 
voir pourtant avec les mil-
liards que se partagent les 
actionnaires ! De plus cette 
prime, absolument injuste, 
est au prorata du temps de 
présence.

Sur l’emploi c’est pareil : 
la direction annonce seu-
lement 250 embauches en 
CDI alors que près de 3 700 
personnes sur le groupe 
sont en contrat précaire. Les 
travailleurs ont toutes les 

raisons de continuer leur 
mobilisation.

Les grèves ont continué 
pendant tout le week-end. 
Lundi 28 novembre, ils se 
sont retrouvés pour distri-
buer un tract.

Mardi 29 au matin, i ls 
étaient une centaine devant 
l’usine pour accueillir des 
délégations de travailleurs 
de Sanof i Sisteron et de 
Sanofi Vitry. Lors de l’assem-
blée générale, le vote était 
clair : la grève continue.
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¬ �!8$@f£ZÉ;3-£'։V “300 euros net par mois pour tous et sans conditions!”
Depuis mardi 22 novembre, plus de 400 salariés 
de �arc@fl’³toileT dans le �hÖneT sur � ���T dont 
un tiers de cadres et ingénieurs, se sont mis en 
grève pour une augmentation des salaires et 
pour dénoncer leurs conditions de travail.

L e s  t r av a i l le u r s ,  e n 
particulier ceux de la pro-
duction, se sont emparés 

de l’appel intersyndical à 
l’occasion des négociations 
salariales pour débrayer, 

quelques heures chaque 
jour ou la journée entière. 
Dans les assemblées géné-
rales quotidiennes, les gré-
vistes s’expriment : « Sanofi 
se fait près de 4 milliards de 
bénéfice en un trimestre et 
ils ne nous donnent que des 
miettes ! » ; « Ils gagnent des 
millions et nous on a le droit 
qu’à 3 % ? » D’autres ont ex-
pliqué comment ils se sont 
organisés pour que tout 
leur bâtiment soit à l’arrêt, 
ou pour témoigner des pres-
sions de leurs chefs revenus 
en urgence de vacances.

Les grévistes ont pris des 
initiatives : défilé en cortège 
dans l’entreprise, installa-
tion de piquets filtrants à 
plusieurs entrées du site, 
planning pour assurer un 
roulement sur les piquets, 

confection de banderoles, 
groupe WhatsApp ou caisse 
de grève en ligne. Les AG 
ont permis de discuter col-
lectivement et de voter les 
revendications : « 300 euros 
net par mois pour tous et 
sans conditions ! » comme 
inscr it sur la banderole 
fixée à l’entrée du site. En 
effet, «ce n’est pas en pour-
centage qu’il faut nous aug-
menter mais en euros», «7% 
d’augmentation (la revendi-
cation de l’intersyndicale 
du groupe) cela n’est pas la 
même chose lorsque l’on 
gagne 1 500 euros ou que 
l’on gagne 3000 euros .»

Comme l’affirment bon 
nombre de grévistes, cela 
fait du bien de se rassem-
bler col lect ivement pour 
discuter entre salariés des 

condit ions de travai l , de 
partager la colère face à la 
f lambée des prix comme 
des profits, des moyens à 
mettre en place pour faire 
reculer la direction. 

Mardi 29 novembre, l’as-
semblée des grévistes, dont 
le nombre n’a pas diminué, 
a rejeté une nouvelle propo-
sition patronale qui consis-
tait à répartir autrement ce 
qu’elle avait déjà proposé 
et qui ne suffit à personne. 
L’assemblée des grévistes 
a donc voté la poursuite du 
mouvement « pour 300 eu-
ros» et a désigné un petit co-
mité pour rédiger et tirer un 
tract en direction de ceux 
qui n’ont pas encore rejoint 
le mouvement, pour le ren-
forcer et étendre la grève.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
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nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie �uħe ouvriËre, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

GRDF։V mobilisés malgré les menaces patronales
Depuis le 14 novembre, une partie des 
�� ��� travailleurs de ���
 l�aA réseau
distri#ution 
rancemT filiale Å ��� ¦ d’	ngieT ont
enchaÑné la grËve et des dé#ra@ages dans les
nom#reu? dépÖts dispersés dans le pa@s.

Ces travail leurs récla-
ment des augmentat ions 
de salaire, au moins 5 %, 
comme en ont obtenu en 
octobre ceu x des autres 
entreprises des industries 
électriques et gazières (dont 
EDF), au moment de la grève 
des raffineries. Le 18 no-
vembre, trois syndicats qui 
n’avaient jamais appelé à la 
grève ont accepté les 2,3 % 
proposés par la direction, 
avec une prime ponctuelle 
de 1 000 euros. Les travail-
leurs en grève refusent de 
se satisfaire de ces miettes, 
poussant la CGT, premier 

syndicat aux élections, à re-
fuser de signer.

Dans de nombreux dé-
pôts, les grévistes ont ins-
tallé des piquets de grève 
tout en laissant des véhi-
cules prêts à intervenir en 
cas d’urgence. Cela n’em-
pêche pas la direction de 
GR DF d ’or c hes t r er  u ne 
campagne de dénigrement 
des grévistes sur le mode : 
« 1 500 foyers sans chauf-
fage ni eau chaude ». La 
réalité est que la grève ne 
fait qu’aggraver les délais 
d’attente pour une mise en 
service. Mais, comme le dit 

un militant syndical : « Des 
usagers qui sont en attente 
au-delà du raisonnable d’une 
mise en service gaz, ça arrive 
en permanence. À Paris, plu-
sieurs dizaines de postes de 
techniciens gaz sont vacants, 
car les salaires ne permettent 
pas de se loger à proximité.»

À partir du 25 novembre, 
et selon le zèle des direc-
tions locales, des huissiers 
ont été envoyés pour consta-
ter les blocages et les faire 
démonter. À Gleyzé dans le 
Rhône, le directeur Sud-Est 
de GRDF est venu en per-
sonne avec quelques cadres 
pour déplacer des pneus et 
des véhicules garés devant 
le dépôt. À Saint-Étienne, la 
direction a également en-
voyé des huissiers, mais, 
loin d’être démoralisés, les 

travail leurs y ont vu une 
preuve que leur mouve-
ment la dérange. Comme 
le d isaient cer tains gré-
vistes, i ls ne veulent pas 
des félicitations hypocrites 
du patron, qu’il a l’habitu-
de de servir à chaque fin 

d’année. Ils veulent du sa-
laire réel : GRDF a large-
ment les moyens de payer, 
puisque l’entreprise a versé 
518 millions d’euros de di-
videndes cette année aux 
actionnaires d’Engie.

Correspondant LO

U2-='89-;Ì P!8-9 �։V la grève du nettoyage continue
Les 7uatorAe salariés titulaires de la société �rcfenf
ciel 7ui font le netto@age sur le site de l’université
�aris �f�ol#iac sont en grËve depuis le � novem#re.

La grève a démarré suite 
au licenciement de leur res-
ponsable de site, qui avait 
refusé une réorganisation 
v i s a nt  u ne d i m i nut ion 
d’effectifs.

L es  g rév i s tes  reven-
diquent la réintégration de 
ce responsable, la fin des 
licenciements et la fin des 

menaces et du non-respect 
des salariés par les supé-
r ieurs appar tenant à la 
société Arc-en-ciel. Ils dé-
noncent le non-paiement 
d’heures supplémentaires, 
l ’ha bit ude de fa i re des 
contrats antidatés, l’absence 
de certaines primes et les 
retards de paiement. I ls 

revendiquent aussi un trei-
zième mois.

Tous les jours, les gré-
vistes tiennent un piquet 
de grève dans le hal l de 
l’université. Ils reçoivent le 
soutien de nombreux étu-
diants et membres du per-
sonnel, qui tiennent aussi 
à dénoncer la responsabili-
té de l’université. Le 14 no-
vembre, 200 personnes se 
sont rassemblées en solida-
rité devant le site de Tolbiac.

Du côté de l’université, la 
direction du site se défausse 
de toute responsabilité dans 
la situation et a même ten-
té d’empêcher l’accès des 
grévistes au bâtiment pour 
tenir leur piquet de grève. 
Elle a fini par recevoir les 
grévistes, après deux se-
maines de grève, mais sans 
s’engager à rien. Il faut dire 
que les diminutions d’ef-
fectifs découlent du contrat 
signé par l’université avec 

Arc-en-ciel en 2021.
Il a fallu trois semaines 

pour que, face à la détermi-
nation des grévistes, la di-
rection d’Arc-en-ciel finisse 
par recevoir trois d’entre 
eux et leur représentant 
syndical. Mais elle n’avait 
encore cédé que sur une pe-
tite partie des revendica-
tions concernant les rému-
nérations. Fin novembre, la 
grève continuait donc.

Correspondant LO

LO
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�!@3ħ'։V incurie de l’État et démagogie
La mort d’un jeune rappeur de 22 ans, agressé 
à coups de chombo (machette) et de couteau 
par une bande, suivie de l’attaque d’un bus de 
ramassage scolaire par une quinzaine d’individus 
cagoulés, armés de barres de fer et de machettes, 
a naturellement soulevé beaucoup d’émotion.

D’autant que ce n’est pas 
un fait isolé puisque, si l’on 
en croit un décompte fourni 
par un responsable d’entre-
prise de ramassage scolaire, 
i l y aurait eu 269 cail las-
sages depuis août 2021.

Carla Baltus, présidente 
du Medef-Mayotte et pa-
tronne d’une entreprise de 
transport, dit comprendre 
les chauffeurs qui exercent 
leur droit de retrait : « Mais 
cela ne peut pas continuer 
ainsi. Le droit de retrait c’est 
pour un danger imminent…
là c’est un danger perma-
nent. » Et elle menace de ne 
pas payer les salariés sous 
prétexte que le conseil dé-
partemental ne paie pas les 
transporteurs quand ils ne 
roulent pas.

À chaque événement dra-
matique de cet ordre, l’en-
semble des questions d’in-
sécurité, petites ou grandes, 
ressenties ou réelles, se com-
binent en une impression de 
sinistre ȵéau que les propos 
d’une députée mahoraise 
parlant de « guerre civile » 
contribuent à aggraver. Les 
personnes venant des autres 

îles comoriennes sont dési-
gnées comme coupables de 
toutes les exactions par les 
élus et les dirigeants poli-
tiques. Parler, comme l’a fait 
Macron récemment, d’« un 
travail beaucoup plus vigou-
reux avec les Comores pour 
stopper les départs » de mi-
grants, et de «plus de moyens 
militaires en mer pour pou-
voir éviter les arrivées», c’est 
évacuer le triste bilan du 
défaut de moyens que su-
bissent tous les Mahorais 
dans les services publics et 
toutes les infrastructures.

Mayot te ,  s ou s  ad m i -
nistrat ion française de-
puis 170 ans, est devenue 
le 101e département fran-
çais en 2011 et reste le plus 
pauvre. Les trois quarts de 
la population vivent en des-
sous du seuil de pauvreté, 
la moitié vit avec moins de 
260 euros par mois.

En jui l let , un rapport 
sénatorial sur le système 
de santé constatait : « les 
activités de chirurgie pro-
g rammées sont réduites 
voire inexistantes, dirigées 
vers La Réunion, à plus de 

1 400 kilomètres. » Il préco-
nisait de renforcer le réseau 
des bornes-fontaines pour 
assurer des points d’accès 
gratuit à l’eau potable sur le 
territoire. C’est dire l’état de 
délabrement des infrastruc-
tures d’assainissement !

En 2021, 5 500 jeunes se 
sont retrouvés à la rue, sans 
possibi l ités de poursuite 
d’études en métropole faute 
de papiers français, selon la 
Cimade. Selon des associa-
tions, comme SOS Jeunesse, 
des milliers de mineurs iso-
lés, non scolarisés, livrés à 
eux-mêmes « se forgent à la 
loi de la rue pour survivre».

Face à une telle incurie, 
en réponse à l’interpellation 
d’élus locaux, Darmanin a 
monté en épingle l’envoi 
d’une dizaine de policiers 
du Raid, vantant l’envoi «de 
gendarmes mobiles et de 
moyens de l’État pour effec-
tivement inverser la courbe 
de la violence et permettre 
aux petits Mahorais d’aller 
normalement en classe» .

Si les pet its Mahorais 
ne vont pas « normalement 
en classe », c’est d’abord à 
cause des « rotations », des 
demi-journées de cours per-
mettant d’accueil lir deux 
fois plus d’élèves dans les 
établissements du 1er degré. 
Concrètement, si une classe 
a cours le matin pendant 

deux semaines, el le ira à 
l ’école  l ’apr ès -m id i  les 
deux semaines suivantes. 
La principale conséquence 
de ces écoles en rotation, à 
opposer à celles dites « en 
rythme», est le retard accu-
mulé par les élèves.

« Pour stopper les rota-
tions, accueillir les enfants 
non scolarisés en petite et 
moyenne section, et anti-
ciper la démographie qui 
augmente, il nous faut 800, 
voire 900 salles de classe 
[supplémentaires] », selon 
Gilles Halbout, le recteur de 
Mayotte. Au rythme d’une 
petite quinzaine de salles 
supplémentaires par an, 
i l faudrait 60 ans pour y 
parvenir.

La situation sociale de 

Mayotte est un champ ou-
vert à toute la démagogie 
anti-pauvres que déploient 
les défenseurs du système 
d’oppression capital iste. 
Ceux parmi les travailleurs 
de Mayotte qui se range-
raient derrière les mesures 
policières des gouvernants 
ne seront pas mieux trai-
tés que ceux qu’on leur dé-
signe comme responsables 
de leurs difficultés à vivre 
dignement.

L’intérêt des travailleurs 
et des pauvres doit être dé-
fendu par eux-mêmes, en 
toute solidarité et fraternité, 
en toute conscience contre 
les exploiteurs et profiteurs 
du système capital iste à 
abattre.

Émile Grondin

�!;!8։V le Mondial du business
Le Mondial de football suit son cours jusqu’au 
18 décembre au Qatar, et tout se passe bien pour 
les organisateurs. Les matches se succèdent, 
les joueurs marquent des buts, et plus de trois 
milliards de téléspectateurs devraient regarder la 
compétition sportive la plus suivie au monde.

Tou s les  i n g réd ient s 
sont ainsi réunis pour une 
réussite : le football est le 
sport le plus populaire, la 
fibre patriotique vibre, les 
joueurs sont souvent des 
célébrités dans leur pays, 
et les matchs gardent leur 
par t de suspense, voi re 

d’intensité dramatique. Le 
déroulement de la compéti-
tion a même un peu mis en 
sourdine les critiques sur 
l’organisation du tournoi et 
sur son impact environne-
mental. Il n’empêche que le 
tournoi, avec ses buses de 
climatisation placées sous 

les sièges de stades qui ne 
serviront que pendant un 
mois, et ses pelouses qui ont 
poussé grâce à un arrosage 
colossal et à de l’insuɛation 
d’air froid, a un côté irréel, 
à la mesure des sommes 
investies, quelque 220 mil-
liards de dollars, soit l’équi-
valent des PIB cumulés du 
Kenya, de l’Éthiopie et de la 
Syrie.

Un certain nombre de 
joueurs ont voulu protester 
contre l’homophobie et la 
misogynie du régime qatari. 
Mais la FIFA veille au grain. 
Elle a même refusé que les 
joueurs européens puissent 
porter le brassard One Love, 
symbole pourtant modéré 
de lutte contre les discri-
minations. Les joueurs al-
lemands ont posé la main 
su r la bouche avant u n 
match, pour signifier qu’on 
les bâillonnait. Les joueurs 
iraniens n’ont pas manqué 
de courage en refusant, par 
solidarité avec les manifes-
tants de leur pays, de chan-
ter l’hymne national.

Si la compétition est un 
instrument diplomatique 

pour ce petit émirat, c’est 
d’abord une grande foire 
com merc i a le orga n i sée 
par les pays r ic hes q u i 
contrôlent la FIFA, avec un 
pactole à la clé pour un cer-
tain nombre d’entreprises.

Rappelons qu’en 2010, 
quand la FIFA attribua le 
Mondial 2022, la candida-
ture des États-Unis s’oppo-
sait à celle du Qatar. Dans 
u n cas ,  des ent repr i ses 
américaines auraient ra-
ȵé la mise � dans l’autre, les 
firmes françaises étaient en 
meilleure position. Platini, 
alors président de l’UEFA, 
et Sarkozy derrière lui ont 
donc pesé pour la France, et 
la corruption a fait le reste. 
Moyennant quoi, des entre-
prises comme Eiffage, Accor, 
Alstom et tant d’autres ont 
touché le gros lot.

Les affaires négociées 
par Sarkozy ont fait leur ef-
fet sous Hollande et Macron. 
En 2015 et 2017, le Qatar a 
acheté à Dassault 36 avions 
Rafale, pour un total de 
6 milliards d’euros, et a pris 
une option pour 36 autres. 
Un consortium RATP-Keolis 

a obtenu l’exploitation du 
métro de Doha, et Alstom un 
tramway local. Airbus vend 
des A320, etc.

P o u r  c o n s t r u i r e  l e s 
stades et les installations, 
des centaines de mil l iers 
d’ouvriers népalais, bangla-
dais, indiens ou égyptiens 
ont travail lé pendant des 
années, soumis à une ex-
ploitation féroce. Vinci est 
aujourd’hui mis en examen 
pour pratiques esclavagistes 
sur certains chantiers du 
Qatar : le constructeur au-
rait confisqué le passeport 
des travailleurs étrangers 
qu’il embauchait, les aurait 
payés entre 0,50 et 2 eu-
ros de l’heure, tout en les 
menaçant de licenciement 
ou d’expulsion en cas de 
protestation.

Pour les grands groupes 
capitalistes, peu importent 
les ouvriers tués à la tâche 
et quelle équipe repartira 
avec la Coupe : sans mouil-
ler le maillot, ni marquer de 
but, ce sont eux qui touchent 
le vrai pactole.

Michel Bondelet

Affrontement entre bandes armées à Mamoudzou, fin novembre 2022.
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Les footballeurs allemands protestent contre l’interdiction de s’exprimer.

RO
N

A
LD

 W
IT

TE
C

K 
M

A
XP

PP


	221202_LTO_NAT_02_T_Q_01



